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Lumax International Holdings S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2212 Luxembourg, 6, place de Nancy.

R.C.S. Luxembourg B 20.810.

Mesdames et Messieurs les actionnaires de notre société sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra 7A, rue Thomas Edison à Luxembourg-Strassen, le 31 décembre 2012 à 10,00 heures pour délibérer sur

l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 2010 et 2011;
2. Rapport du Commissaire aux Comptes sur l'exercice 2010 et 2011;
3. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de l'exercice 2010 et 2011;
4. Affectation du résultat 2010 et 2011;
5. Changement de commissaire;
6. Décharge à donner au conseil d'administration et au commissaire;
7. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012159226/19.

Ojai Holding S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1628 Luxembourg, 7A, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 117.038.

Nous avons l'honneur de vous informer que vous êtes convoqués, le 20 décembre 2012 , à onze heures, par devant
Maître Gérard Lecuit, notaire au 31 Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg, en

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE,
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

- Lecture du rapport du Conseil d'Administration,
- Augmentation du capital d'un montant de 1.469.000 euros pour porter le capital actuel de 31.000 euros à la somme

1.500.000 euros, l'augmentation sera représentée par l'émission au pair de 14.690 actions nouvelles d'une valeur
nominale unitaire de 100 euros, et modification corrélative du premier alinéa de l'article 3 des statuts,

- Renouvellement du capital autorisé pour un montant de 10.000.000 euros et modification corrélative du second
alinéa de l'article 3 des statuts,

- Questions diverses
Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012155532/1161/19.

Immofin S.C.A., SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société d'Investisse-
ment en Capital à Risque.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 44, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.
R.C.S. Luxembourg B 128.492.

Les Actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
(«AGE») qui se tiendra devant notaire le 27 décembre 2012 à 9 heures, au 44, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,

L-1330 Luxembourg.
L'AGE délibérera sur l'Ordre du Jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modifier l'art. 12 des Statuts pour clarifier les modalités de convocation d'une assemblée générale en confirmant
qu'une convocation par lettre recommandée suffit lorsque toutes les actions sont nominatives;

2. Dissoudre la Société et la mettre en liquidation avec effet au 31 décembre 2012;
3. Tenant compte de l'article 10 c) Loi du 15 juin 2004 relative à la Société d'investissement en capital à risque, instruire

le Liquidateur de maintenir ou négocier des contrats de services équivalents à ceux signés par l'associé gérant
commandité avec Banque de Luxembourg et avec Alcyon S.A.;
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4. Instruire le liquidateur d'établir des rapports mensuels à adresser à la CSSF en lieu et place des rapports semestriels
actuellement communiqués;

5. Instruire le Liquidateur d'établir un rapport annuel contenant des données comptables contrôlées par le réviseur
d'entreprise agréé actuellement mandaté par la société en invitant ce dernier à émettre l'attestation prévue à l'article
27 de la loi de 2004 et de soumettre chaque année ce rapport annuel à une assemblée générale des Actionnaires
endéans les 6 mois de la date anniversaire de la dissolution de la Société;

Les Actionnaires sont avisés qu'un quorum minimum de 50% des actions émises est requis pour tenir l'AGE et que
2/3 des votes des actions présentes ou représentées sont nécessaires pour adopter les résolutions à l'ordre du jour.

Référence de publication: 2012159224/27.

JamaicaLux S.A., Société Anonyme (en liquidation).

Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 128.026.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont invités à assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

de la Société JamaicaLux SA (en liquidation) qui se tiendra le 19 décembre 2012 à 14.00 heures devant le Notaire Cosita
Delvaux au siège social L-1420 Luxembourg, 5, Avenue Gaston Diderich pour délibérer et statuer sur l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation et approbation du rapport du commissaire vérificateur à la liquidation;
2. Décharge à accorder aux administrateurs et au commissaire aux comptes en fonctions lors de la mise en liquidation

de la Société;
3. Décharge aux liquidateurs et au commissaire à la liquidation pour leur mandat respectif;
4. Paiements à effectuer selon le rapport du commissaire vérificateur, notamment remboursement des soldes restant

aux actionnaires;
5. Donner pouvoir au liquidateur d'effectuer encore auprès la clôture de la liquidation toutes les opérations financières

et autres, nécessaires pour réaliser la clôture matérielle de la liquidation;
6. Désignation de l'endroit désigné où les livres et documents sociaux devront être déposés et conservés pendant

cinq ans;
7. Clôture de la liquidation;
8. Divers.

Les liquidateurs.

Référence de publication: 2012142685/25.

JPMorgan Series II Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 39.252.

Notice is hereby given that the

ANNUAL GENERAL MEETING

of Shareholders (the "Meeting") of JPMorgan Series II Funds(the "Company") will be held on Wednesday, 19 December
2012 at 15:00 CET , at the Registered Office of the Company, with the following Agenda:

Agenda:

1. Presentation of the Report of the Auditors for the accounting year ended July 31, 2012, and presentation and
approval of the Report of the Board of Directors for the accounting year ended July 31, 2012.

2. Approval of the Financial Statements for the accounting year ended July 31, 2012.
3. Discharge of the Board of Directors in respect of their duties carried out for the accounting year ended July 31,

2012.
4. Approval of Directors' Fees.
5. Confirmation of the appointment of Mr John Li, co-opted by the Board of Directors on 28th June 2012, in repla-

cement of Mr Pierre Jaans, and his election to serve as a Director of the Company until the Annual General Meeting
of Shareholders approving the Financial Statements for the accounting year ending on July 31, 2013.

6. Confirmation of the appointment of Mr Peter Schwicht, co-opted by the Board of Directors on 28th June 2012, in
replacement of Mr James Broderick, and his election to serve as a Director of the Company until the Annual General
Meeting of Shareholders approving the Financial Statements for the accounting year ending on July 31, 2013
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7. Re-election of Mr Iain Saunders, Mr Jacques Elvinger, Mr Jean Frijns, Mr Robert Van Der Meer and Mr Berndt May
to serve as Directors of the Company until the Annual General Meeting of Shareholders approving the Financial
Statements for the accounting year ending on July 31, 2013.

8. Re-election of PricewaterhouseCoopers S.à r.l. to serve as Auditors of the Company until the Annual General
Meeting of Shareholders, approving the Financial Statements for the accounting year ending on July 31, 2013.

9. Allocation of the results as per the Audited Annual Report for the accounting year ended July 31, 2012.
10. Consideration of such other business as may properly come before the Meeting.

VOTING

Resolutions on the Agenda of the Meeting will require no quorum and will be taken at the majority of the votes
expressed by Shareholders present or represented at the Meeting.

VOTING ARRANGEMENTS

Shareholders who cannot personally attend the Meeting are requested to use the prescribed Form of Proxy. Com-
pleted Forms of Proxy must be received by no later than the close of business in Luxembourg on Monday, 17 December
2012 at the Registered Office of the Company (Client Services Department, fax +352 3410 8000).

By order of the Board of Directors.

Référence de publication: 2012156650/755/38.

PPS Verviers S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 99.349.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 20 décembre 2012 à 10.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du conseil d'administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2011.
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2011.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant à l'exercice sous revue.
5. Démission de Monsieur Dominique Moerenhout de son mandat d'administrateur avec effet rétroactif au 31 dé-

cembre 2011 et décharge à lui accorder.
6. Décision sur la dissolution de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés

commerciales.
7. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2012154108/20.

UBS (Lux) Structured Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 33A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 101.286.

Die Aktionäre der UBS (Lux) Structured SICAV sind zur

JAHRESHAUPTVERSAMMLUNG

der Gesellschaft eingeladen, die am Donnerstag, den 20. Dezember 2012 um 10:00 Uhr an deren Geschäftssitz statt-
findet mit folgender Tagesordnung

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates und des Abschlussprüfers
2. Genehmigung des Jahresabschlusses zum 31. August 2012
3. Entscheidung über die Ergebnisverwendung
4. Entlastung der Mitglieder des Verwaltungsrates und der Geschäftsleitung
5. Satzungsgemässe Wahlen
6. Mandat des Abschlussprüfers
7. Verschiedenes

Die aktuelle Ausgabe des Jahresberichts ist am Geschäftssitz der Gesellschaft in Luxemburg während der normalen
Öffnungszeiten kostenlos erhältlich.
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Um an der Jahreshauptversammlung teilzunehmen, müssen die Aktionäre ihre Aktien spätestens um 16:00 Uhr fünf
(5) Geschäftstage vor dem Termin der Jahreshauptversammlung bei der Depotbank, UBS (Luxembourg) S.A., 33A avenue
J.F. Kennedy, L-1855 Luxemburg oder bei einer anderen beauftragten Zahlstelle hinterlegen. Es besteht kein Anwesen-
heitsquorum für die gültige Beschlussfassung in Bezug auf die Tagesordnungspunkte. Die Beschlussannahme kommt mit
einfacher Mehrheit der bei der Versammlung anwesenden oder vertretenen Aktien zustande. Auf der Jahreshauptver-
sammlung berechtigt jede Aktie zur Abgabe einer Stimme.

Jeder Aktionär ist zur Teilnahme an der Jahreshauptversammlung und zur Abgabe seiner Stimme berechtigt. Wenn Sie
bei dieser Versammlung nicht dabei sein können, aber gerne einen Vertreter entsenden möchten, schicken Sie bitte eine
mit Datum und Unterschrift versehene Vollmacht per Fax und anschliessend per Post spätestens fünf (5) Geschäftstage
vor dem Termin der Jahreshauptversammlung an UBS FUND SERVICES (LUXEMBOURG) S.A. 33 A, avenue J.F. Kennedy,
L-1855 Luxemburg zu Händen des Gesellschaftssekretärs, Faxnummer +352 441010 6249. Formulare zur Ausstellung
einer Vollmacht können auf einfache Anfrage von der gleichen Adresse bezogen werden.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2012156213/755/33.

MMW Securities Fund, Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1413 Luxembourg, 2, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 25.952.

Hiermit wird allen Aktionären mitgeteilt, dass eine

AUSSERORDENTLICHE GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre des MMW SECURITIES FUND, SICAV (die „Gesellschaft“) am 20. Dezember 2012 um 10.30 Uhr am
Amtssitz des Notars Henri HELLINCKX in 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg, stattfinden wird.

Im Rahmen ihrer Tagesordnung soll die AUSSERORDENTLICHE GENERALVERSAMMLUNG die Auflösung der Ge-
sellschaft selbst beschließen.

Folgende Tagesordnungspunkte sind vorgesehen:

Tagesordnung:

1. Beschluss der Generalversammlung zur Auflösung der Gesellschaft mit Wirkung zum 27.12.2012.
2. Bestellung von Frau Sabine Büchel zur Liquidatorin der Gesellschaft. Die Zahlung einer Vergütung für den Liquidator

ist nicht vorgesehen.
3. Einstellung der Ausgabe, Rücknahme und des Umtausches von Anteilen bis zur Durchführung der Liquidation.
4. Berücksichtigung der voraussichtlichen Kosten für die Liquidation der Gesellschaft bei der Berechnung des Net-

toinventarwertes pro Aktie.

Die Aktionäre werden darauf hingewiesen, dass im Zusammenhang mit der Tagesordnung ein Anwesenheitsquorum
von mehr als der Hälfte des Gesellschaftskapitals festgelegt ist und dass Beschlüsse der Außerordentlichen Generalver-
sammlung mit wenigstens Zweidrittel der Stimmen der anwesenden oder der vertretenen Aktien getroffen werden.

Die gesetzlich vorgeschriebenen Informationen für die Anteilinhaber können am Gesellschaftssitz des MMW Securities
Fund, SICAV in 2, place Dargent, L-1413 Luxemburg eingesehen werden. Die Aktionäre können außerdem die Zusendung
dieser Unterlagen an sich verlangen.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2012154116/755/27.

Escalette Investissements S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 93.807.

La première Assemblée Générale Extraordinaire convoquée pour le jeudi 22 novembre 2012 à 09.15 heures n'ayant
pu délibérer sur l'ordre du jour faute de quorum de présence,

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra jeudi 27 décembre 2012 à 11.30 heures à l'Etude de Maître Joëlle Baden avec pour

Ordre du jour:

1. Décision de la dissolution et de la liquidation volontaire de la Société,
2. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la Société pour l'exécution de leurs mandats

respectifs jusqu'à ce jour,
3. Nomination du liquidateur,
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4. Détermination des pouvoirs conférés au Liquidateur et de la procédure de liquidation,
5. Instruction au Liquidateur de réaliser au mieux tous les actifs de la Société et de payer toutes les dettes de la

Société.

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012152739/755/22.

Blendo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 82.588.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 20 décembre 2012 à 11.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du conseil d'administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 30 juin 2011 et au 30 juin 2012.
3. Affectation des résultats au 30 juin 2011 et au 30 juin 2012.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant aux exercices sous revue.
5. Décision sur la dissolution de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés

commerciales.
6. Renouvellement du mandat d'administrateur de Monsieur Moyse Dargaa jusqu'à l'Assemblée Générale statutaire

de 2018.
7. Renouvellement du mandat de commissaire aux comptes de la société Fiduciaire Internationale SA, ayant son siège

social au L-1470 Luxembourg, 7 route d'Esch, jusqu'à l'Assemblée Générale Statutaire de 2018.
8. Divers

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2012154109/22.

J.P. Morgan Specialist Funds, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spé-
cialisé.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 151.450.

Notice is hereby given that the

ANNUAL GENERAL MEETING

of Shareholders (the "Meeting") of J.P. Morgan Specialist Funds (the "Company") will be held on Wednesday, 19
December 2012 at 14:00 CET , at the Registered Office of the Company, with the following Agenda:

Agenda:

1. Presentation of the Report of the Auditors for the accounting year ended June 30, 2012, and presentation and
approval of the Report of the Board of Directors for the accounting year ended June 30, 2012.

2. Approval of the Financial Statements for the accounting year ended June 30, 2012.
3. Discharge of the Board of Directors in respect of their duties carried out for the accounting year ended June 30,

2012.
4. Approval of Directors' Fees.
5. Re-election of Mr Jacques Elvinger, Mr Trevor Ash, Mr Nicolas Deblauwe and Mr Jean Frijns to serve as Directors

of the Company until the Annual General Meeting of Shareholders approving the Financial Statements for the
accounting year ending on June 30, 2013.

6. Re-election of PricewaterhouseCoopers S.à r.l. to serve as Auditors of the Company until the Annual General
Meeting of Shareholders, approving the Financial Statements for the accounting year ending on June 30, 2013.

7. Allocation of the results as per the Audited Annual Report for the accounting year ended June 30, 2012.
8. Consideration of such other business as may properly come before the Meeting.

VOTING

Resolutions on the Agenda of the Meeting will require no quorum and will be taken at the majority of the votes
expressed by Shareholders present or represented at the Meeting.
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VOTING ARRANGEMENTS

Shareholders who cannot personally attend the Meeting are requested to use the prescribed Form of Proxy. Com-
pleted Forms of Proxy must be received by no later than the close of business in Luxembourg on Monday, 17 December
2012 at the Registered Office of the Company (Client Services Department, fax +352 3410 8000).

By order of the Board of Directors.

Référence de publication: 2012156616/755/33.

SEB Real Estate Portfolio, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion de SEB Real Estate Portfolio coordonné a été déposé au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SEB Asset Management S.A.

Référence de publication: 2012159129/9.

(120210247) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Falcon Crown Portfolio Umbrella, Fonds Commun de Placement.

The amended management regulations with respect to the fund Falcon Crown Portfolio Umbrella has been filed with
the Luxembourg Trade and Companies Register.

Le règlement de gestion modifié concernant le fonds commun de placement Falcon Crown Portfolio Umbrella a été
déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 décembre 2012.
Falcon Fund Management (Luxembourg)
Signature

Référence de publication: 2012158842/13.

(120209819) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

European Research Venture S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 20.580.

La soussignée Joëlle Baden, notaire de résidence à Luxembourg, certifie ce qui suit:

1. Le projet de fusion entre EUROPEAN RESEARCH VENTURE S.A., une société anonyme ayant son siège social à
L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 20.580 (la "Société Absorbante") et GILDA PARTICIPATIONS S.A., une société anonyme ayant son siège social
à L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 60.482, a été dûment publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2671 du 31 octobre
2012 (le "Mémorial C") (le "Projet de Fusion");

2. Les documents énumérés à l'article 267 paragraphe (1) a), b) et c) de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée (la "Loi"), ont été mis à disposition des actionnaires de la Société Absorbante au siège
social de cette dernière en date du 30 octobre 2012;

3. Le Projet de Fusion prévoit que la fusion sera effective entre parties une fois que le délai d'un mois à compter de
la publication du Projet de Fusion au Mémorial C tel que prévu à l'article 279 de la Loi sera écoulé, sous réserve de la
convocation d'une assemblée générale dans les conditions prévues au paragraphe (1) alinéa (c) du même article;

4. Depuis la publication du Projet de Fusion dans le Mémorial C en date du 31 octobre 2012, aucun actionnaire de la
Société Absorbante n'a demandé la convocation d'une assemblée générale de la Société Absorbante afin de statuer sur
la fusion;

5. La fusion a dès lors pris effet entre parties en date du 2 décembre 2012;

6. La Société Absorbée a donc cessé d'exister.
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Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 06 décembre 2012. Relation: LAC/2012/58124. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur (signé): Signature.

Luxembourg, le 6 décembre 2012.
Joëlle Baden
Notaire

Référence de publication: 2012159501/30.

(120210989) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 décembre 2012.

ACMBernstein Strategies, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 134.520.

CLOSURE NOTICE

On 9 th November 2012, the remaining Shareholders within ACMBernstein Strategies-Global Credit Opportunities
Portfolio (the "Portfolio") requested the redemption of all their outstanding shares.

Further to such full redemption, the board of directors of the Company resolved to close the Portfolio on the date
on which all remaining redemption proceeds will have been paid.

On 3 rd December 2012, all remaining redemption proceeds have been paid, and no remaining amount had to be
deposited at the Luxembourg Caisse de Consignation.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2012159229/5937/14.

Corning Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.

Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 173.195.

STATUTES

In the year two thousand and twelve on the twenty-third day of November.

Before Us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:

CORNING INTERNATIONAL LUXEMBOURG S.À R.L., a private limited liability company, incorporated and validly
existing under Luxembourg laws, having its registered office at 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, Grand Duchy of
Luxembourg and in process of registration with the Luxembourg Trade and Companies Register,

here represented by Mr. Regis Galiotto, notary’s clerk, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg by virtue of a proxy given on November 20 th , 2012.

The said proxy, signed ne varietur by the proxyholder of the person appearing and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing person, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to state as follows
the articles of association of a private limited liability company:

Art. 1. Corporate form. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which
will be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter the «Company»), and in particular by the law of August
10, 1915 on commercial companies as amended (hereafter the «Law»), as well as by the present articles of association
(hereafter the «Articles»), which specify in the articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 and 13 the exceptional rules applying to one
shareholder companies.

Art. 2. Corporate purpose. The corporate purpose of the Company is the holding of participations, in any form
whatsoever, in other Luxembourg or foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of stocks, bonds, debentures, notes and other securities of any
kind, and the ownership, administration, development and management of its portfolio. The Company may also hold
interests in partnerships.

The Company may borrow or lend monies in any form, in particular, but not limited to, through the entering into
credit agreements or facility agreements and proceed to the issuance of bonds, debentures or any other type of debt
securities, convertible or not, without, however, offering such bonds, debentures or debt securities to the public.
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The Company may issue any type of shares, certificates or equity securities, redeemable or not, without, however,
offering them to the public.

The Company may further mortgage, pledge or otherwise encumber all or some of its assets. It may also grant any
type of guarantees and grant security interests in favor of third parties to secure its obligations or the obligations of its
subsidiaries and/or its parent(s), affiliated companies or any other companies which form part of the same group of
companies as the Company.

In a general fashion it may grant assistance to affiliated companies, take any controlling and supervisory measures and
carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

The Company may further carry out any commercial, industrial or financial operations, as well as any transactions on
real estate or on movable property.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Denomination. The Company will have the denomination “CORNING HOLDING S.A R.L.”.

Art. 5. Registered office. The registered office of the Company is established in Strassen, Grand Duchy of Luxembourg.

It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or,
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. Share capital - Shares.

6.1 Subscribed share capital

The share capital of the Company amounts to twenty thousand US Dollars (USD 20,000) represented by twenty
thousand (20,000) shares with a par value of one US Dollar (USD 1) each, all fully subscribed and entirely paid up. In
addition to the share capital, there may be set up a share premium account, into which any premium paid on any share
is transferred. The amount of said share premium account is at the free disposal of the shareholder(s).

At the moment and as long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a sole shareholder
company (“société unipersonnelle”) in the meaning of article 179 (2) of the Law. In this contingency articles 200-1 and
200-2, amongst others, will apply, this entailing that each decision of the sole shareholder and each contract concluded
between him and the Company represented by him shall have to be established in writing.

The shares of the Company may be stapled to convertible instruments issued or to be issued by the Company in
accordance with specific terms and conditions applicable to such convertible instruments. Any shareholder who transfers,
sells, assigns, pledges or otherwise disposes of one or more of his shares in the share capital of the Company to another
shareholder or to a third party (or to the Company in the case of a redemption) is obliged to transfer, sell, assign, pledge
or otherwise dispose of a same proportion of his convertible instruments, if any, to that same party (or to the Company,
as applicable and without prejudice to the provisions laid down in the present article in respect of the redemption by the
Company of its own shares), in accordance with the specific terms and conditions applicable to the concerned convertible
instruments

6.2 Modification of share capital

The capital may be changed at any time by a decision of the sole shareholder or by a decision of the general shareholders’
meeting, in accordance with article 8 of these Articles and within the limits provided for by article 199 of the Law.

6.3 Profit participation

Each share entitles to a fraction of the Company’s assets and profits in direct proportion to the number of shares in
existence.

6.4 Indivisibility of shares

Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint co-
owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

6.5 Transfer of shares

In case of a sole shareholder, the Company’s shares held by the sole shareholder are freely transferable.

In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred in compliance with
the requirements of article 189 and 190 of the Law.

6.6 Registration of shares

All shares are in registered form, in the name of a specific person, and recorded in the shareholders’ register in
accordance with article 185 of the Law.

Art. 7. Management.

7.1 Appointment and removal
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The Company is managed by one (1) or more managers. If several managers have been appointed, they will constitute
a board of managers, composed of manager(s) of category A and of manager(s) of category B.

Upon the appointment of any manager, other than a sole manager, that manager shall be designated by the shareholder
(s) as a category A manager or a category B manager.

If at a time when there is a sole manager, a further manager is appointed, the shareholder(s) shall, at such time, in
addition to designating the new managers as category A manager or category B manager, also designate the existing
manager, to the extent not already categorised, as a category A manager or a category B manager.

The manager(s) need(s) not to be shareholder(s). The manager(s) is/are appointed and may be dismissed ad nutum by
the shareholder(s) of the Company.

7.2 Representation and signatory power

In dealing with third parties as well as in justice, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company
in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s object and
provided the terms of this article shall have been complied with.

The Company shall be validly committed towards third parties by the sole signature of its sole manager, and in case
of plurality of managers, by the joint signature of a manager of category A and a manager of category B or by the single
signature of any ad hoc agent to whom such signatory power has been delegated, but only within the limits of such power.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may sub-delegate all or part of his/its powers
for specific tasks to one or several ad hoc agents. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers
will determine these agents' responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and
any other relevant conditions of their agency.

7.3 Powers

All powers not expressly reserved by law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within
the competence of the sole manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.

7.4 Procedures

The board of managers can discuss or act validly only if at least a majority of managers of category A and managers of
category B is present or represented at the meeting of the board of managers.

In case of plurality of managers, resolutions shall be taken by a majority of the votes of the managers present or
represented at such meeting; such majority shall include the vote of at least one category A manager and the vote of at
least one category B manager.

The managers shall designate among them a Chairperson at the beginning of each meeting of the board of managers
of the Company. The board of managers may also elect a secretary, who need not be a manager or a shareholder of the
Company, and who will be responsible for keeping the minutes of the relevant meeting of the board of managers of the
Company. The Chairperson has the casting vote in the event of a tied vote.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing either in writing or by fax or e-mail
another manager of the same category as proxy.

Any and all managers may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call
or by other similar means of communication allowing all the managers taking part in the meeting to hear one another.
The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at the
board of managers' meetings. Such approval may be in a single or in several separate documents.

7.5 Liability of managers

The manager(s) assume(s), by reason of his/their position, no personal liability in relation to any commitment validly
made by him/them in the name of the Company.

Art. 8. General shareholders’ meeting. The sole shareholder assumes all powers conferred to the general shareholders’
meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares, which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles, except in case of a change of nationality which requires a unanimous vote,
may only be adopted by the majority of the shareholders owning at least three-quarter of the Company’s share capital,
subject to the provisions of the Law.

The holding of general shareholders’ meetings shall not be mandatory where the number of members does not exceed
twenty-five (25). In such case, each member shall receive the precise wording of the text of the resolutions or decisions
to be adopted and shall give his vote in writing.

Art. 9. Annual general shareholders’ meeting. Where the number of shareholders exceeds twenty-five (25), an annual
general meeting of shareholders shall be held, in accordance with article 196 of the Law at the registered office of the
Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting.
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Art. 10. Audit. Where the number of shareholders exceeds twenty-five (25), the operations of the Company shall be
supervised by one (1) or more statutory auditors in accordance with Article 200 of the Law who need not to be share-
holder. If there is more than one (1) statutory auditor, the statutory auditors shall act as a collegium and form the board
of auditors.

Art. 11. Fiscal year - Annual accounts. The Company’s accounting year starts on the first of January and ends on the
thirty first of December of each year, with the exception of the first accounting year which begins on the date of incor-
poration of the Company and terminates on thirty first of December of 2013.

Each year, the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepares an inventory, including an
indication of the value of the Company’s assets and liabilities, as well as the balance sheet and the profit and loss account
in which the necessary depreciation charges must be made.

Each shareholder may inspect, at the Company’s registered office, the above inventory, balance sheet and profit and
loss accounts and, as the case may be, the report of the statutory auditor(s) set-up in accordance with article 200 of the
Law.

Art. 12. Distribution of profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of
general expenses, amortisation and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net
profit of the Company is allocated to the legal reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company’s
share capital.

The balance of the net profit may be distributed to the shareholder(s) in proportion to his/their shareholding in the
Company.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may resolve to pay interim dividends, including
during the first financial year, subject to the drafting of an interim balance sheet showing that sufficient funds are available
for distribution. Any manager may require, at its sole discretion, to have this interim balance sheet reviewed by an
independent auditor at the Company’s expenses. The amount to be distributed may not exceed total profits since the
end of the last financial year, if existing, increased by profits carried forward and available reserves, less losses carried
forward and amount to be allocated to a reserve pursuant to the requirements of the Law or of the Articles.

Art. 13. Dissolution - Liquidation. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights,
insolvency or bankruptcy of the sole shareholder or of one of the shareholders.

Except in the case of dissolution by court order, the dissolution of the Company may take place only pursuant to a
decision adopted by the general meeting of shareholders in accordance with the conditions laid down for amendments
to the Articles. At the time of dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

After payment of all the debts of and charges due from the Company, including the expenses of liquidation, the net
liquidation proceeds shall be distributed to the shareholder(s) so as to achieve on an aggregate basis the same economic
result as the distribution rules set out for dividend distributions.

Art. 14. Reference to the law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Subscription - Payment

The Articles having thus been established, CORNING INTERNATIONAL LUXEMBOURG S.À R.L., aforementioned
declared to subscribe the entire share capital represented by twenty thousand (20,000) shares of one US Dollar (USD
1) each.

All the shares have been fully paid in cash, so that the amount of twenty thousand US Dollars (USD 20,000) is at the
disposal of the Company, evidence thereof having been given to the notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at one thousand five hundred Euros (1,500.-EUR).

Resolutions of the sole shareholder

1. The Company will be managed by the following managers:

Category A managers:

- Sondra Koenig, born on October 2, 1945, in Corning, New York, USA and residing professionally at One Riverfront
Plaza, Corning, 14831-001 New York, USA;

- Lennart Bengt Gote Elvinsson, born on November 21, 1956, in Färila, Sweden and residing professionally at 4 Ale-
xandra House, The Sweepstakes, Dublin, Ireland.
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Category B managers:

- Cornelia Mettlen, born on January 29, 1963, in Saint Vith, Belgium and residing professionally at 163, rue du Kiem, L
-8030 Strassen, Grand Duchy of Luxembourg;

- Brigitte Denis, born on April 12, 1966, in Rossignol, Belgium and residing professionally at 163, rue du Kiem, L -8030
Strassen, Grand Duchy of Luxembourg.

2. The registered office of the Company shall be established at 163, rue du Kiem, L -8030 Strassen, Grand Duchy of
Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing parties
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille douze, le vingt-trois novembre.

Pardevant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A COMPARU:

CORNING INTERNATIONAL LUXEMBOURG S.A R.L., une société dument constituée et existant valablement selon
les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, Grand-Duché de
Luxembourg, en cours d’enregistrement auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg,

ici représentée par M. Régis Galiotto, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle au 101, rue Cents, L-1319
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée le 20 novembre 2012.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, annexée
aux présentes pour être formalisée avec les autorités d’enregistrement.

Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d’une
société à responsabilité limitée unipersonnelle:

Art. 1 er . Forme sociale.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une
telle entité (ci-après «la Société»), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que
modifiée (ci-après «la Loi»), ainsi que par les présents statuts de la Société (ci-après «les Statuts»), lesquels spécifient en
leurs articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 et 13, les règles exceptionnelles s’appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Objet social. L’objet de la Société consiste en la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans
d’autres entreprises luxembourgeoises ou étrangères, l’acquisition par achat, souscription, ou de toute autre manière
ainsi que l’aliénation par vente, échange ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs
de toutes espèces, ainsi que la possession, l’administration, la mise en valeur et la gestion de ces participations.

La Société pourra également détenir des participations dans des sociétés de personnes.

La Société peut emprunter ou prêter sous quelque forme que ce soit, en particulier, mais sans limitation, par la
conclusion de contrats de crédit et procéder à l'émission d'obligations, de titres d'emprunt ou de tout autre type de titre
de créance, convertible ou non, sans toutefois offrir ces obligations, titres d'emprunt ou titres de créance au public.

La Société peut en outre octroyer à tout tiers toute sûreté ou garantie pour ses propres dettes ou obligations ou pour
les dettes ou obligations de sociétés appartenant au même groupe.

La Société pourra en outre hypothéquer, nantir ou grever tout ou partie de ses actifs. Elle peut également accorder
tout type de garanties et de sûretés en faveur de tiers pour garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales et/ou
société(s) parente(s), sociétés affiliées ou toutes autres sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

D’une manière générale, elle pourra prêter assistance à toute société affiliée, prendre toutes mesures de contrôle et
de supervision et exécuter toutes opérations qu’elle estimera utiles dans l’accomplissement et le développement de son
objet.

La Société pourra en outre effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière, ainsi que toute trans-
action sur des biens mobiliers ou immobiliers.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Dénomination. La Société aura la dénomination «CORNING HOLDING S.A R.L.».

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi à Strassen, Grand-Duché du Luxembourg.

Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché du Luxembourg par une délibération de l'assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
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L'adresse du siège social peut être transférée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant ou en cas de
pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Capital social – Parts sociales.
6.1 Capital souscrit et libéré
Le capital social de la Société est fixé à vingt mille US Dollars (USD 20.000) représenté par vingt mille (20.000) parts

sociales d’une valeur nominale d’un US Dollar (USD 1) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées. En complément
du au capital social, il pourra être établi un compte de prime d'émission sur lequel toute prime d'émission payée pour
toute part sociale sera versée. Le montant dudit compte de prime d'émission sera laissé à la libre disposition de ou des
Associé(s).

A partir du moment et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont détenues par un seul associé, la Société est
une société unipersonnelle au sens de l'article 179 (2) de la Loi. Dans la mesure où les articles 200-1 et 200-2 de la Loi
trouvent à s'appliquer, chaque décision de l'associé unique et chaque contrat conclu entre lui et la Société représentée
par lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

Les parts sociales de la Société peuvent être alignées sur des instruments convertibles émis ou à émettre par la Société
conformément à des conditions générales spécifiques applicables à ces instruments convertibles. Tout associé qui trans-
fert, vend, transmet, gage ou dispose autrement d'une ou plusieurs de ses parts représentatives du capital social de la
Société à un tiers (ou à la Société en cas de rachat de parts sociales propres) est obligé de transférer, vendre, gager,
transmettre ou dispose autrement une proportion similaire de ses instruments convertibles, le cas échéant, à ce même
tiers (ou à la Société si applicable et sans préjudice des stipulations contenues dans le présent article concernant le rachat
par la Société de ses propres parts sociales), en conformité avec les conditions générales spécifiques applicables auxdits
instruments convertibles.

6.2 Modification du capital social
Le capital social souscrit peut être modifié à tout moment par une décision de l'associé unique ou par une décision de

l'assemblée générale des associés conformément à l'article 8 des présents Statuts et dans les limites prévues à l'article
199 de la Loi.

6.3 Participation aux profits
Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec le

nombre des parts sociales existantes.
6.4 Indivisibilité des parts sociales
Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire est admis par part sociale. Les

copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
6.5 Transfert de parts sociales
Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales ne sont transmissibles que sous réserve du respect des

dispositions prévues aux articles 189 et 190 de la Loi.
6.6 Enregistrement des parts sociales
Toutes les parts sociales sont nominatives, au nom d'une personne déterminée et sont inscrites sur le registre des

associés conformément à l'article 185 de la Loi.

Art. 7. Gérance.
7.1 Nomination et révocation
La Société est gérée par un (1) gérant unique ou par plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils consti-

tueront un conseil de gérance, composé de gérant(s) de catégorie A et de catégorie B.
Dès sa nomination, tout gérant autre que le gérant unique devra être désigné par l’associé unique ou les associés

comme étant gérant de catégorie A ou de catégorie B.
Si la Société ne compte qu’un seul gérant au moment où un second gérant est nommé, l’associé unique ou les associés,

devra/ont en plus d’indiquer la catégorie à laquelle appartient ce nouveau gérant, indiquer celle du gérant existant, au cas
où celui-ci n’aurait pas déjà été catégorisé comme gérant de catégorie A ou gérant de catégorie B.

Le(s) gérant(s) n'est/ne sont pas nécessairement associé(s). Ils sont nommés et susceptibles d’être révoqués ad nutum
par le(s) associé(s) de la Société.

7.2 Représentation et signature autorisée
Dans les rapports avec les tiers et avec la justice, le gérant unique, et en cas de pluralité de gérants, le conseil de

gérance aura tous pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour effectuer et approuver tous actes et opérations
conformément à l'objet social et sous réserve du respect des termes du présent article.

La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la seule signature du gérant unique et en cas de pluralité de gérants, par
la signature conjointe d’un gérant de catégorie A et d’un gérant de catégorie B ou par la seule signature de tout mandataire
ad hoc à qui un tel pouvoir de signature a été délégué, mais seulement dans les limites de ce pouvoir.
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Le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance pourra déléguer ses compétences pour des opérations
spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc. Le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance
déterminera les responsabilités du mandataire et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période de représen-
tation et n'importe quelles autres conditions pertinentes de ce mandat.

7.3 Pouvoirs

Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts à l'assemblée générale des associés
relèvent de la compétence du gérant unique ou en cas de pluralité de gérants de la compétence du conseil de gérance.

7.4 Procédures

Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir valablement que si au moins la majorité des gérants de catégorie A et
des gérants de catégorie B est présente ou représentée à la réunion du conseil de gérance.

En cas de pluralité de gérants, les résolutions ne pourront être prises qu'à la majorité des voix exprimées par les
gérants présents ou représentés à ladite réunion; cette majorité doit inclure la voix d’au moins un gérant de catégorie A
et celle d’au moins un gérant de catégorie B.

Les gérants désignent parmi eux un Président au début de chaque réunion du conseil de gérance de la Société. Le
conseil de gérance peut également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être un gérant ou un associé de la Société,
et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux de la réunion du conseil de gérance de la Société. Le Président a
une voix prépondérante en cas de partage des voix.

Tout gérant peut participer aux réunions du conseil de gérance en nommant par écrit, fax ou e-mail un autre gérant
de même catégorie comme son représentant.

Chaque gérant et tous les gérants peuvent participer aux réunions du conseil de gérance par "conference call" via
téléphone ou vidéo ou par tout autre moyen similaire de communication ayant pour effet que tous les gérants participant
au conseil puissent se comprendre mutuellement. Dans ce cas, le ou les gérants concernés seront censés avoir participé
en personne à la réunion.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu'une décision
prise lors d'une réunion du conseil de gérance. Cette approbation peut résulter d'un seul ou de plusieurs documents
distincts.

7.5 Responsabilité des gérants

Le(s) gérant(s) ne contracte(nt) en raison de sa/leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux enga-
gements régulièrement pris par lui/eux au nom de la Société

Art. 8. Assemblée générale des associés. L'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés à l'assemblée générale
des associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
parts qu'il détient. Chaque associé possède un droit de vote en rapport avec le nombre des parts qu’il détient. Les décisions
collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus de la moitié
du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts, sauf en cas de changement de nationalité de la Société pour lequel un
vote à l'unanimité des associés est exigé, ne peuvent être adoptées que par une majorité d'associés détenant au moins
les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

La tenue d'assemblées générales n'est pas obligatoire, quand le nombre des associés n'est pas supérieur à vingt-cinq
(25). Dans ce cas, chaque associé recevra le texte des résolutions ou décisions à prendre expressément formulées et
émettra son vote par écrit.

Art. 9. Assemblée générale annuelle des associés. Si le nombre d’associés est supérieur à vingt-cinq (25), une assemblée
générale des associés doit être tenue, conformément à l'article 196 de la Loi, au siège social de la Société ou à tout autre
endroit à Luxembourg tel que précisé dans la convocation de l'assemblée.

Art. 10. Vérification des comptes. Si le nombre des associés est supérieur à vingt cinq (25), les opérations de la Société
sont contrôlées par un (1) ou plusieurs commissaires aux comptes conformément à l'article 200 de la Loi, lequel ne
requiert pas qu'il(s) soi(en)t associé(s). S'il y a plus d'un (1) commissaire, les commissaires aux comptes doivent agir en
collège et former le conseil des commissaires aux comptes.

Art. 11. Exercice social - Comptes annuels. L’année sociale de la Société commence le premier janvier et se termine
le trente et un décembre de chaque année, à l’exception toutefois de la première année qui débute à la date de la formation
de la Société et se termine le trente et un décembre 2013.

A la fin de chaque exercice social, le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance dresse un inventaire
(indiquant toutes les valeurs des actifs et des passifs de la Société) ainsi que le bilan, le compte de pertes et profits, lesquels
apporteront les renseignements relatifs aux charges résultant des amortissements nécessaires.

Chaque associé pourra personnellement ou par le biais d'un agent nommé à cet effet, examiner, au siège social de la
Société, l'inventaire susmentionné, le bilan, le compte de pertes et profits et le cas échéant le rapport du ou des com-
missaire(s) établi conformément à l'article 200 de la Loi.
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Art. 12. Distribution des profits. Les bénéfices bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction
des frais généraux, amortissements et charges, constituent le bénéfice net. Il est prélevé cinq pour cent (5%) sur le bénéfice
net de la Société pour la constitution de la réserve légale jusqu’à ce que celle-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital
social de la Société.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué à/aux associé(s) en proportion de sa/leur participation dans le capital
de la Société.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, peut décider de procéder au paiement d'acomptes
sur dividendes, y compris durant le premier exercice social, à condition d’établir un bilan intérimaire indiquant que des
fonds suffisants sont disponibles pour la distribution. Chaque gérant peut, de manière discrétionnaire, demander que ce
bilan intérimaire soit revu par un réviseur d’entreprises aux frais de la Société. Le montant distribué ne doit pas excéder
le montant des profits réalisés depuis la fin du dernier exercice social, le cas échéant, augmenté des bénéfices reportés
et des réserves distribuables, et diminué des pertes reportées et sommes à allouer à une réserve en vertu d’une obligation
légale ou statutaire.

Art. 13. Dissolution - Liquidation. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils,
de l'insolvabilité ou de la faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Sauf dans le cas d'une dissolution par décision judiciaire, la dissolution de la Société ne peut se faire que sur décision
adoptée par l'assemblée générale des associés dans les conditions exigées pour la modification des Statuts. Au moment
de la dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par
les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunération.

Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société, y compris les frais de liquidation, le boni net de la
liquidation sera distribué à/aux associé(s), selon les mêmes règles de distribution que celles énoncées pour les distributions
de dividendes, de manière à atteindre le montant global du résultat économique.

Art. 14. Référence à la loi. Pour tous les points non expressément prévus par les présents Statuts, il est fait référence
aux dispositions de la Loi.

Souscription - Libération

Les Statuts ainsi établis, CORNING INTERNATIONAL LUXEMBOURG S.A R.L., susnommée, déclare souscrire l’en-
tièreté du capital social représenté par vingt mille (20.000) parts sociales d’une valeur nominale d’un US Dollar (USD 1)
chacune.

Toutes les parts sociales ont été entièrement libérées par versement en espèces, de sorte que la somme de vingt mille
US Dollars (USD 20.000) est à la disposition de la Société, ce qui a été prouvé au notaire instrumentant qui le reconnaît
expressément.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge en raison de sa constitution sont estimés à environ mille cinq cents Euros (1.500,- EUR).

Décisions de l’associé unique

1. La Société est administrée par les gérants suivants:

Gérants de catégorie A:
- Sondra Koenig, née le 2 octobre 1945 à Corning, New York, USA demeurant professionnellement au One Riverfront

Plaza, Corning, 14831-001 New York, USA;
- Lennart Bengt Gote Elvinsson, né le 21 novembre 1956, à Färila, Suède, demeurant professionnellement au 4 Ale-

xandra House, The Sweepstakes, Dublin, Irlande.

Gérants de catégorie B:
- Cornelia Mettlen, née le 29 janvier 1963 à Saint-Vith, Belgique, demeurant professionnellement au 163, rue du Kiem,

L -8030 Strassen, Grand Duché du Luxembourg;
- Brigitte Denis, née le 12 avril 1966 à Rossignol, Belgique, demeurant professionnellement au 163, rue du Kiem, L

-8030 Strassen, Grand Duché du Luxembourg.
2. Le siège social de la Société est établi au 163, rue du Kiem, L8030 Strassen, Grand-Duché du Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, constate que les comparants ont requis de documenter
le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française. A la requête desdits comparants, en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des comparants, celui-ci a signé le présent acte avec le

notaire.
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Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX

Enregistré à Luxembourg A.C., le 30 novembre 2012. Relation: LAC/2012/56980. Reçu soixante-quinze euros (75,-
EUR)

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 4 décembre 2012.

Référence de publication: 2012158124/424.

(120209050) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Corning International Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 173.100.

STATUTES

In the year two thousand and twelve on the twentieth day of November.

Before Us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:

CORNING VENTURES S.À R.L., a private limited liability company, incorporated and validly existing under Luxem-
bourg laws, having its registered office at 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, Grand Duchy of Luxembourg and registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 130.453,

here represented by Mr. Regis Galiotto, notary’s clerk, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg by virtue of a proxy given on November 6 th , 2012.

The said proxy, signed ne varietur by the proxyholder of the person appearing and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing person, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to state as follows
the articles of association of a private limited liability company:

Art. 1. Corporate form. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which
will be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter the «Company»), and in particular by the law of August
10, 1915 on commercial companies as amended (hereafter the «Law»), as well as by the present articles of association
(hereafter the «Articles»), which specify in the articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 and 13 the exceptional rules applying to one
shareholder companies.

Art. 2. Corporate purpose. The corporate purpose of the Company is the holding of participations, in any form
whatsoever, in other Luxembourg or foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of stocks, bonds, debentures, notes and other securities of any
kind, and the ownership, administration, development and management of its portfolio. The Company may also hold
interests in partnerships.

The Company may borrow or lend monies in any form, in particular, but not limited to, through the entering into
credit agreements or facility agreements and proceed to the issuance of bonds, debentures or any other type of debt
securities, convertible or not, without, however, offering such bonds, debentures or debt securities to the public.

The Company may issue any type of shares, certificates or equity securities, redeemable or not, without, however,
offering them to the public.

The Company may further mortgage, pledge or otherwise encumber all or some of its assets. It may also grant any
type of guarantees and grant security interests in favor of third parties to secure its obligations or the obligations of its
subsidiaries and/or its parent(s), affiliated companies or any other companies which form part of the same group of
companies as the Company.

In a general fashion it may grant assistance to affiliated companies, take any controlling and supervisory measures and
carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

The Company may further carry out any commercial, industrial or financial operations, as well as any transactions on
real estate or on movable property.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Denomination. The Company will have the denomination “CORNING INTERNATIONAL LUXEMBOURG
S.A R.L.”.

Art. 5. Registered office. The registered office of the Company is established in Strassen, Grand Duchy of Luxembourg.
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It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or,
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. Share capital - Shares.
6.1 Subscribed share capital
The share capital of the Company amounts to twenty thousand US Dollars (USD 20,000) represented by twenty

thousand (20,000) shares with a par value of one US Dollar (USD 1) each, all fully subscribed and entirely paid up. In
addition to the share capital, there may be set up a share premium account, into which any premium paid on any share
is transferred. The amount of said share premium account is at the free disposal of the shareholder(s).

At the moment and as long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a sole shareholder
company (“société unipersonnelle”) in the meaning of article 179 (2) of the Law. In this contingency articles 200-1 and
200-2, amongst others, will apply, this entailing that each decision of the sole shareholder and each contract concluded
between him and the Company represented by him shall have to be established in writing.

The shares of the Company may be stapled to convertible instruments issued or to be issued by the Company in
accordance with specific terms and conditions applicable to such convertible instruments. Any shareholder who transfers,
sells, assigns, pledges or otherwise disposes of one or more of his shares in the share capital of the Company to another
shareholder or to a third party (or to the Company in the case of a redemption) is obliged to transfer, sell, assign, pledge
or otherwise dispose of a same proportion of his convertible instruments, if any, to that same party (or to the Company,
as applicable and without prejudice to the provisions laid down in the present article in respect of the redemption by the
Company of its own shares), in accordance with the specific terms and conditions applicable to the concerned convertible
instruments

6.2 Modification of share capital
The capital may be changed at any time by a decision of the sole shareholder or by a decision of the general shareholders’

meeting, in accordance with article 8 of these Articles and within the limits provided for by article 199 of the Law.
6.3 Profit participation
Each share entitles to a fraction of the Company’s assets and profits in direct proportion to the number of shares in

existence.
6.4 Indivisibility of shares
Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint co-

owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.
6.5 Transfer of shares
In case of a sole shareholder, the Company’s shares held by the sole shareholder are freely transferable.
In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred in compliance with

the requirements of article 189 and 190 of the Law.
6.6 Registration of shares
All shares are in registered form, in the name of a specific person, and recorded in the shareholders’ register in

accordance with article 185 of the Law.

Art. 7. Management.
7.1 Appointment and removal
The Company is managed by one (1) or more managers. If several managers have been appointed, they will constitute

a board of managers, composed of manager(s) of category A and of manager(s) of category B.
Upon the appointment of any manager, other than a sole manager, that manager shall be designated by the shareholder

(s) as a category A manager or a category B manager.
If at a time when there is a sole manager, a further manager is appointed, the shareholder(s) shall, at such time, in

addition to designating the new managers as category A manager or category B manager, also designate the existing
manager, to the extent not already categorised, as a category A manager or a category B manager.

The manager(s) need(s) not to be shareholder(s). The manager(s) is/are appointed and may be dismissed ad nutum by
the shareholder(s) of the Company.

7.2 Representation and signatory power
In dealing with third parties as well as in justice, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company

in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s object and
provided the terms of this article shall have been complied with.

The Company shall be validly committed towards third parties by the sole signature of its sole manager, and in case
of plurality of managers, by the joint signature of a manager of category A and a manager of category B or by the single
signature of any ad hoc agent to whom such signatory power has been delegated, but only within the limits of such power.
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The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may sub-delegate all or part of his/its powers
for specific tasks to one or several ad hoc agents. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers
will determine these agents' responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and
any other relevant conditions of their agency.

7.3 Powers

All powers not expressly reserved by law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within
the competence of the sole manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.

7.4 Procedures

The board of managers can discuss or act validly only if at least a majority of managers of category A and managers of
category B is present or represented at the meeting of the board of managers.

In case of plurality of managers, resolutions shall be taken by a majority of the votes of the managers present or
represented at such meeting; such majority shall include the vote of at least one category A manager and the vote of at
least one category B manager.

The managers shall designate among them a Chairperson at the beginning of each meeting of the board of managers
of the Company. The board of managers may also elect a secretary, who need not be a manager or a shareholder of the
Company, and who will be responsible for keeping the minutes of the relevant meeting of the board of managers of the
Company. The Chairperson has the casting vote in the event of a tied vote.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing either in writing or by fax or e-mail
another manager of the same category as proxy.

Any and all managers may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call
or by other similar means of communication allowing all the managers taking part in the meeting to hear one another.
The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at the
board of managers' meetings. Such approval may be in a single or in several separate documents.

7.5 Liability of managers

The manager(s) assume(s), by reason of his/their position, no personal liability in relation to any commitment validly
made by him/them in the name of the Company.

Art. 8. General shareholders’ meeting. The sole shareholder assumes all powers conferred to the general shareholders’
meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares, which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles, except in case of a change of nationality which requires a unanimous vote,
may only be adopted by the majority of the shareholders owning at least three-quarter of the Company’s share capital,
subject to the provisions of the Law.

The holding of general shareholders’ meetings shall not be mandatory where the number of members does not exceed
twenty-five (25). In such case, each member shall receive the precise wording of the text of the resolutions or decisions
to be adopted and shall give his vote in writing.

Art. 9. Annual general shareholders’ meeting. Where the number of shareholders exceeds twenty-five (25), an annual
general meeting of shareholders shall be held, in accordance with article 196 of the Law at the registered office of the
Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting.

Art. 10. Audit. Where the number of shareholders exceeds twenty-five (25), the operations of the Company shall be
supervised by one (1) or more statutory auditors in accordance with Article 200 of the Law who need not to be share-
holder. If there is more than one (1) statutory auditor, the statutory auditors shall act as a collegium and form the board
of auditors.

Art. 11. Fiscal year - Annual accounts. The Company’s accounting year starts on the first of January and ends on the
thirty first of December of each year, with the exception of the first accounting year which begins on the date of incor-
poration of the Company and terminates on thirty first of December of 2013.

Each year, the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepares an inventory, including an
indication of the value of the Company’s assets and liabilities, as well as the balance sheet and the profit and loss account
in which the necessary depreciation charges must be made.

Each shareholder may inspect, at the Company’s registered office, the above inventory, balance sheet and profit and
loss accounts and, as the case may be, the report of the statutory auditor(s) set-up in accordance with article 200 of the
Law.

Art. 12. Distribution of profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of
general expenses, amortisation and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net
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profit of the Company is allocated to the legal reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company’s
share capital.

The balance of the net profit may be distributed to the shareholder(s) in proportion to his/their shareholding in the
Company.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may resolve to pay interim dividends, including
during the first financial year, subject to the drafting of an interim balance sheet showing that sufficient funds are available
for distribution. Any manager may require, at its sole discretion, to have this interim balance sheet reviewed by an
independent auditor at the Company’s expenses. The amount to be distributed may not exceed total profits since the
end of the last financial year, if existing, increased by profits carried forward and available reserves, less losses carried
forward and amount to be allocated to a reserve pursuant to the requirements of the Law or of the Articles.

Art. 13. Dissolution - Liquidation. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights,
insolvency or bankruptcy of the sole shareholder or of one of the shareholders.

Except in the case of dissolution by court order, the dissolution of the Company may take place only pursuant to a
decision adopted by the general meeting of shareholders in accordance with the conditions laid down for amendments
to the Articles. At the time of dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

After payment of all the debts of and charges due from the Company, including the expenses of liquidation, the net
liquidation proceeds shall be distributed to the shareholder(s) so as to achieve on an aggregate basis the same economic
result as the distribution rules set out for dividend distributions.

Art. 14. Reference to the law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Subscription - Payment

The Articles having thus been established, CORNING VENTURES S.À R.L., aforementioned declared to subscribe the
entire share capital represented by twenty thousand (20,000) shares of one US Dollar (USD 1) each.

All the shares have been fully paid in cash, so that the amount of twenty thousand US Dollars (USD 20,000) is at the
disposal of the Company, evidence thereof having been given to the notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at one thousand five hundred Euros (1,500.-EUR).

Resolutions of the sole shareholder

1. The Company will be managed by the following managers:

Category A managers:

- Sondra Koenig, born on October 2, 1945, in Corning, New York, USA and residing professionally at One Riverfront
Plaza, Corning, 14831-001 New York, USA;

- Lennart Bengt Gote Elvinsson, born on November 21, 1956, in Färila, Sweden and residing professionally at 4 Ale-
xandra House, The Sweepstakes, Dublin, Ireland.

Category B managers:

- Cornelia Mettlen, born on January 29, 1963, in Saint Vith, Belgium and residing professionally at 163, rue du Kiem, L
-8030 Strassen, Grand Duchy of Luxembourg;

- Brigitte Denis, born on April 12, 1966, in Rossignol, Belgium and residing professionally at 163, rue du Kiem, L -8030
Strassen, Grand Duchy of Luxembourg.

2. The registered office of the Company shall be established at 163, rue du Kiem, L -8030 Strassen, Grand Duchy of
Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing parties
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille douze, le vingt novembre.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg,
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A COMPARU:
CORNING VENTURES S.A R.L., une société dument constituée et existant valablement selon les lois du Grand Duché

de Luxembourg, ayant son siège social au 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, Grand Duché de Luxembourg, enregistrée
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le matricule B 130.453,

ici représentée par M. Regis Galiotto, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle au 101, rue Cents, L-1319
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée le 6 novembre 2012.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, annexée
aux présentes pour être formalisée avec les autorités d’enregistrement.

Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d’une
société à responsabilité limitée unipersonnelle:

Art. 1 er . Forme sociale.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une
telle entité (ci-après «la Société»), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que
modifiée (ci-après «la Loi»), ainsi que par les présents statuts de la Société (ci-après «les Statuts»), lesquels spécifient en
leurs articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 et 13, les règles exceptionnelles s’appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Objet social. L’objet de la Société consiste en la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans
d’autres entreprises luxembourgeoises ou étrangères, l’acquisition par achat, souscription, ou de toute autre manière
ainsi que l’aliénation par vente, échange ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs
de toutes espèces, ainsi que la possession, l’administration, la mise en valeur et la gestion de ces participations.

La Société pourra également détenir des participations dans des sociétés de personnes.
La Société peut emprunter ou prêter sous quelque forme que ce soit, en particulier, mais sans limitation, par la

conclusion de contrats de crédit et procéder à l'émission d'obligations, de titres d'emprunt ou de tout autre type de titre
de créance, convertible ou non, sans toutefois offrir ces obligations, titres d'emprunt ou titres de créance au public.

La Société peut en outre octroyer à tout tiers toute sûreté ou garantie pour ses propres dettes ou obligations ou pour
les dettes ou obligations de sociétés appartenant au même groupe.

La Société pourra en outre hypothéquer, nantir ou grever tout ou partie de ses actifs. Elle peut également accorder
tout type de garanties et de sûretés en faveur de tiers pour garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales et/ou
société(s) parente(s), sociétés affiliées ou toutes autres sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

D’une manière générale, elle pourra prêter assistance à toute société affiliée, prendre toutes mesures de contrôle et
de supervision et exécuter toutes opérations qu’elle estimera utiles dans l’accomplissement et le développement de son
objet.

La Société pourra en outre effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière, ainsi que toute trans-
action sur des biens mobiliers ou immobiliers.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Dénomination. La Société aura la dénomination «CORNING INTERNATIONAL LUXEMBOURG S.A R.L.».

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi à Strassen, Grand Duché du Luxembourg.
Il peut-être transféré en tout autre endroit du Grand Duché du Luxembourg par une délibération de l'assemblée

générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.
L'adresse du siège social peut-être transférée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant ou en cas de

pluralité de gérants, du conseil de gérance.
La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Capital social - Parts sociales.
6.1 Capital souscrit et libéré
Le capital social de la Société est fixé à vingt mille US Dollars (USD 20.000) représenté par vingt mille (20.000) parts

sociales d’une valeur nominale d’un US Dollar (USD 1) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées. En complément
du au capital social, il pourra être établi un compte de prime d'émission sur lequel toute prime d'émission payée pour
toute part sociale sera versée. Le montant dudit compte de prime d'émission sera laissé à la libre disposition de ou des
Associé(s).

A partir du moment et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont détenues par un seul associé, la Société est
une société unipersonnelle au sens de l'article 179 (2) de la Loi. Dans la mesure où les articles 200-1 et 200-2 de la Loi
trouvent à s'appliquer, chaque décision de l'associé unique et chaque contrat conclu entre lui et la Société représentée
par lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

Les parts sociales de la Société peuvent être alignées sur des instruments convertibles émis ou à émettre par la Société
conformément à des conditions générales spécifiques applicables à ces instruments convertibles. Tout associé qui trans-
fert, vend, transmet, gage ou dispose autrement d'une ou plusieurs de ses parts représentatives du capital social de la
Société à un tiers (ou à la Société en cas de rachat de parts sociales propres) est obligé de transférer, vendre, gager,
transmettre ou dispose autrement une proportion similaire de ses instruments convertibles, le cas échéant, à ce même
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tiers (ou à la Société si applicable et sans préjudice des stipulations contenues dans le présent article concernant le rachat
par la Société de ses propres parts sociales), en conformité avec les conditions générales spécifiques applicables auxdits
instruments convertibles.

6.2 Modification du capital social
Le capital social souscrit peut être modifié à tout moment par une décision de l'associé unique ou par une décision de

l'assemblée générale des associés conformément à l'article 8 des présents Statuts et dans les limites prévues à l'article
199 de la Loi.

6.3 Participation aux profits
Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec le

nombre des parts sociales existantes.
6.4 Indivisibilité des parts sociales
Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire est admis par part sociale. Les

copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
6.5 Transfert de parts sociales
Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales ne sont transmissibles que sous réserve du respect des

dispositions prévues aux articles 189 et 190 de la Loi.
6.6 Enregistrement des parts sociales
Toutes les parts sociales sont nominatives, au nom d'une personne déterminée et sont inscrites sur le registre des

associés conformément à l'article 185 de la Loi.

Art. 7. Gérance.
7.1 Nomination et révocation
La Société est gérée par un (1) gérant unique ou par plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils consti-

tueront un conseil de gérance, composé de gérant(s) de catégorie A et de catégorie B.
Dès sa nomination, tout gérant autre que le gérant unique devra être désigné par l’associé unique ou les associés

comme étant gérant de catégorie A ou de catégorie B.
Si la Société ne compte qu’un seul gérant au moment où un second gérant est nommé, l’associé unique ou les associés,

devra/ont en plus d’indiquer la catégorie à laquelle appartient ce nouveau gérant, indiquer celle du gérant existant, au cas
où celui-ci n’aurait pas déjà été catégorisé comme gérant de catégorie A ou gérant de catégorie B.

Le(s) gérant(s) n'est/ne sont pas nécessairement associé(s). Ils sont nommés et susceptibles d’être révoqués ad nutum
par le(s) associé(s) de la Société.

7.2 Représentation et signature autorisée
Dans les rapports avec les tiers et avec la justice, le gérant unique, et en cas de pluralité de gérants, le conseil de

gérance aura tous pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour effectuer et approuver tous actes et opérations
conformément à l'objet social et sous réserve du respect des termes du présent article.

La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la seule signature du gérant unique et en cas de pluralité de gérants, par
la signature conjointe d’un gérant de catégorie A et d’un gérant de catégorie B ou par la seule signature de tout mandataire
ad hoc à qui un tel pouvoir de signature a été délégué, mais seulement dans les limites de ce pouvoir.

Le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance pourra déléguer ses compétences pour des opérations
spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc. Le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance
déterminera les responsabilités du mandataire et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période de représen-
tation et n'importe quelles autres conditions pertinentes de ce mandat.

7.3 Pouvoirs
Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts à l'assemblée générale des associés

relèvent de la compétence du gérant unique ou en cas de pluralité de gérants de la compétence du conseil de gérance.
7.4 Procédures
Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir valablement que si au moins la majorité des gérants de catégorie A et

des gérants de catégorie B est présente ou représentée à la réunion du conseil de gérance.
En cas de pluralité de gérants, les résolutions ne pourront être prises qu'à la majorité des voix exprimées par les

gérants présents ou représentés à ladite réunion; cette majorité doit inclure la voix d’au moins un gérant de catégorie A
et celle d’au moins un gérant de catégorie B.

Les gérants désignent parmi eux un Président au début de chaque réunion du conseil de gérance de la Société. Le
conseil de gérance peut également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être un gérant ou un associé de la Société,
et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux de la réunion du conseil de gérance de la Société. Le Président a
une voix prépondérante en cas de partage des voix.

Tout gérant peut participer aux réunions du conseil de gérance en nommant par écrit, fax ou e-mail un autre gérant
de même catégorie comme son représentant.
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Chaque gérant et tous les gérants peuvent participer aux réunions du conseil de gérance par "conference call" via
téléphone ou vidéo ou par tout autre moyen similaire de communication ayant pour effet que tous les gérants participant
au conseil puissent se comprendre mutuellement. Dans ce cas, le ou les gérants concernés seront censés avoir participé
en personne à la réunion.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu'une décision
prise lors d'une réunion du conseil de gérance. Cette approbation peut résulter d'un seul ou de plusieurs documents
distincts.

7.5 Responsabilité des gérants

Le(s) gérant(s) ne contracte(nt) en raison de sa/leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux enga-
gements régulièrement pris par lui/eux au nom de la Société

Art. 8. Assemblée générale des associés. L'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés à l'assemblée générale
des associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
parts qu'il détient. Chaque associé possède un droit de vote en rapport avec le nombre des parts qu’il détient. Les décisions
collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus de la moitié
du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts, sauf en cas de changement de nationalité de la Société pour lequel un
vote à l'unanimité des associés est exigé, ne peuvent être adoptées que par une majorité d'associés détenant au moins
les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

La tenue d'assemblées générales n'est pas obligatoire, quand le nombre des associés n'est pas supérieur à vingt-cinq
(25). Dans ce cas, chaque associé recevra le texte des résolutions ou décisions à prendre expressément formulées et
émettra son vote par écrit.

Art. 9. Assemblée générale annuelle des associés. Si le nombre d’associés est supérieur à vingt-cinq (25), une assemblée
générale des associés doit être tenue, conformément à l'article 196 de la Loi, au siège social de la Société ou à tout autre
endroit à Luxembourg tel que précisé dans la convocation de l'assemblée.

Art. 10. Vérification des comptes. Si le nombre des associés est supérieur à vingt cinq (25), les opérations de la Société
sont contrôlées par un (1) ou plusieurs commissaires aux comptes conformément à l'article 200 de la Loi, lequel ne
requiert pas qu'il(s) soi(en)t associé(s). S'il y a plus d'un (1) commissaire, les commissaires aux comptes doivent agir en
collège et former le conseil des commissaires aux comptes.

Art. 11. Exercice social - Comptes annuels. L’année sociale de la Société commence le premier janvier et se termine
le trente et un décembre de chaque année, à l’exception toutefois de la première année qui débute à la date de la formation
de la Société et se termine le trente et un décembre 2013.

A la fin de chaque exercice social, le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance dresse un inventaire
(indiquant toutes les valeurs des actifs et des passifs de la Société) ainsi que le bilan, le compte de pertes et profits, lesquels
apporteront les renseignements relatifs aux charges résultant des amortissements nécessaires.

Chaque associé pourra personnellement ou par le biais d'un agent nommé à cet effet, examiner, au siège social de la
Société, l'inventaire susmentionné, le bilan, le compte de pertes et profits et le cas échéant le rapport du ou des com-
missaire(s) établi conformément à l'article 200 de la Loi.

Art. 12. Distribution des profits. Les bénéfices bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction
des frais généraux, amortissements et charges, constituent le bénéfice net. Il est prélevé cinq pour cent (5%) sur le bénéfice
net de la Société pour la constitution de la réserve légale jusqu’à ce que celle-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital
social de la Société.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué à/aux associé(s) en proportion de sa/leur participation dans le capital
de la Société.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, peut décider de procéder au paiement d'acomptes
sur dividendes, y compris durant le premier exercice social, à condition d’établir un bilan intérimaire indiquant que des
fonds suffisants sont disponibles pour la distribution. Chaque gérant peut, de manière discrétionnaire, demander que ce
bilan intérimaire soit revu par un réviseur d’entreprises aux frais de la Société. Le montant distribué ne doit pas excéder
le montant des profits réalisés depuis la fin du dernier exercice social, le cas échéant, augmenté des bénéfices reportés
et des réserves distribuables, et diminué des pertes reportées et sommes à allouer à une réserve en vertu d’une obligation
légale ou statutaire.

Art. 13. Dissolution - Liquidation. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils,
de l'insolvabilité ou de la faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Sauf dans le cas d'une dissolution par décision judiciaire, la dissolution de la Société ne peut se faire que sur décision
adoptée par l'assemblée générale des associés dans les conditions exigées pour la modification des Statuts. Au moment
de la dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par
les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunération.
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Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société, y compris les frais de liquidation, le boni net de la
liquidation sera distribué à/aux associé(s), selon les mêmes règles de distribution que celles énoncées pour les distributions
de dividendes, de manière à atteindre le montant global du résultat économique.

Art. 14. Référence à la loi. Pour tous les points non expressément prévus par les présents Statuts, il est fait référence
aux dispositions de la Loi.

Souscription - Libération

Les Statuts ainsi établis, CORNING VENTURES S.A R.L., susnommée, déclare souscrire l’entièreté du capital social
représenté par vingt mille (20.000) parts sociales d’une valeur nominale d’un US Dollar (USD 1) chacune.

Toutes les parts sociales ont été entièrement libérées par versement en espèces, de sorte que la somme de vingt mille
US Dollars (USD 20.000) est à la disposition de la Société, ce qui a été prouvé au notaire instrumentant qui le reconnaît
expressément.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge à raison de sa constitution sont estimés à environ mille cinq cents Euros (1.500.-EUR).

Décisions de l’associé unique

1. La Société est administrée par les gérants suivants:

Gérants de catégorie A:
- Sondra Koenig, née le 2 octobre 1945 à Corning, New York, USA demeurant professionnellement au One Riverfront

Plaza, Corning, 14831-001 New York, USA;
- Lennart Bengt Gote Elvinsson, né le 21 novembre 1956, à Färila, Suède, demeurant professionnellement au 4 Ale-

xandra House, The Sweepstakes, Dublin, Irlande.

Gérants de catégorie B:
- Cornelia Mettlen, née le 29 janvier 1963 à Saint-Vith, Belgique, demeurant professionnellement au 163, rue du Kiem,

L -8030 Strassen, Grand Duché du Luxembourg;
- Brigitte Denis, née le 12 avril 1966 à Rossignol, Belgique, demeurant professionnellement au 163, rue du Kiem, L

-8030 Strassen, Grand Duché du Luxembourg.
2. Le siège social de la Société est établi au 163, rue du Kiem, L  8030 Strassen, Grand Duché du Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, constate que les comparants ont requis de documenter
le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française. A la requête desdits comparants, en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des comparants, celui-ci a signé le présent acte avec le

notaire.
Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX
Enregistré à Luxembourg A.C., le 29 novembre 2012. Relation: LAC/2012/56675. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR)
Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 30 novembre 2012.

Référence de publication: 2012156884/423.
(120207170) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2012.

Portfolio Management Solutions (PMS), Société d'Investissement à Capital Variable,
(anc. Luxumbrella).

Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.
R.C.S. Luxembourg B 50.794.

L'an deux mille douze, le quinze novembre.
Pardevant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg,
S'est réunie l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société d’investissement à capital variable

LUXUMBRELLA, ayant son siège social à Hesperange, constituée suivant acte notarié, en date du 13 avril 1995, publié au
Mémorial, Recueil Spécial des Sociétés et Associations C du 17 mai 1995, numéro 213.
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Les statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte notarié en date du 14 juillet 2009, publié au Mémorial, Recueil
Spécial des Sociétés et Associations C en date du 13 août 2009, numéro 1558.

L'assemblée est présidée par Monsieur Carlo FRIOB, directeur, demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le Président désigne comme secrétaire Madame Aline BIEJ, employée privée, demeurant professionnellement à Hes-
perange.

L'assemblée élit comme scrutateur Monsieur Robert VEDEILHIE, cadre de banque, demeurant professionnellement à
Paris.

Le Président déclare et prie le notaire d'acter:

I.- Que toutes les actions étant nominatives, la présente assemblée a été convoquée par des avis contenant l'ordre du
jour envoyés par lettre recommandée aux actionnaires nominatifs en date du 6 novembre 2012.

II.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Changement de régime de la Société: restructuration de la Société soumise à la Partie II de loi du 17 décembre 2010
relative aux organismes de placement collectif (la «Loi») en Partie I de la Loi;

2. Changement de la langue officielle de la Société du français vers l’anglais;

3. Modification de la dénomination de la Société en «Portfolio Management Solutions (PMS)»;

4. Composition du conseil d’administration de la Société;

5. Modification de l’article 1 des statuts de la Société (les «Statuts») afin de modifier la dénomination de la Société et
introduction des références à la Loi;

6. Modification de l’article 5 des Statuts afin de le mettre en conformité avec la Loi et les pratiques de marché, retrait
de l’utilisation de certificats matérialisés pour les actions au porteur et introduction de la possibilité de procéder à des
scissions au niveau des classes d’actions;

7. Modification des articles 6, 8, 10, 12, 14, 16, 21, 23, 24, 25 des Statuts afin de les mettre en conformité avec la Loi
et les pratiques de marché;

8. Modification de l’article 6 des Statuts afin d’introduire la possibilité d’exercer un «dilution levy» et d’autoriser les
contributions en nature;

9. Retrait de l’article 7 des Statuts sur les certificats perdus ou endommagés;

10. Modification des délais de paiement des prix de souscription et de rachat de l’article 9 des Statuts;

11. Modification de l’article 13 des Statuts afin d’intégrer de nouvelles causes de suspension de la valeur nette d’in-
ventaire et de l’émission et du rachat des actions issues de la Loi ou des pratiques de marché;

12. Modification de l’article 18 des Statuts afin d’intégrer les provisions de la Loi sur la politique d’investissement de
la Société;

13. Modification de l’article 19 des Statuts afin de modifier le libellé sur la technique du «pooling»;

14. Introduction d’un nouvel article sur «la clôture et fusion de compartiments, classes ou catégories d’actions» con-
forme aux provisions de la Loi;

15. Mise à jour de la dénomination et renumérotation générale des articles des Statuts;

16. Divers.

III.- Que les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur
une liste de présence, signée par le président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire instrumentaire. Ladite liste de
présence ainsi que les procurations resteront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de
l'enregistrement.

II.- Qu'il appert de cette liste de présence que sur les 1.087.527,857000 actions en circulation, 797.527,855 actions
sont présentes ou représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider
valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière a pris à l'unanimité des voix les résolutions
suivantes:

Première résolution

L’Assemblée décide de procéder aux modifications statutaires prévues ci-dessus aux points 1. à 3. et 5. à 15 de l’ordre
du jour et en conséquence de procéder à une refonte complète des statuts en anglais comme suit:

Art. 1. Form and Corporate name. An Investment Company with Variable Capital (SICAV) is established pursuant to
the Luxembourg law of 17 December 2010 relating to Undertakings for collective investment (the “2010 Law”). This
SICAV shall have the corporate name “PORTFOLIO MANAGEMENT SOLUTIONS (PMS)”

Art. 2. Duration. The Company has been established for an indefinite term. It may be dissolved by decision of the
General Meeting ruling as for an amendment to the Articles of Incorporation pursuant to Article 29 below.
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Art. 3. Object. The exclusive object of the Company is to invest the funds that it has available in transferable securities,
in money market instruments and in all eligible assets, with the aim of spreading the investment risks and of enabling the
shareholders to profit from the results of the management of its portfolio.

In a general manner, the Company may take all measures and carry out all transactions that it deems useful in order
to achieve its object, while remaining within the limits specified by the 2010 Law.

Art. 4. Registered office. The Registered Office is established in Hesperange, in the Grand Duchy of Luxembourg. The
Registered Office may be transferred to any other commune in the Grand Duchy of Luxembourg by decision of the Board
of Directors of the Company.

The Company may, upon a decision by the Board of Directors, create subsidiaries, branches, agencies and offices either
in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad.

In the event that the Board of Directors considers that extraordinary political events of a type that could compromise
the normal activity at the registered office, easy communication with that registered office, or communication by that
registered office abroad have occurred or are imminent, it may temporarily transfer the registered office abroad until the
complete cessation of those extraordinary circumstances; this provisional measure shall have no effect on the nationality
of the Company which, notwithstanding such temporary transfer of its registered office, shall remain Luxembourgish.

Art. 5. Share capital, Sub-funds of assets, Categories and Classes of shares. The capital of the Company shall be
represented by shares of no par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company as defined in
Article 11 hereof.

The capital subscribed must reach the equivalent of one million two hundred fifty thousand Euro (EUR 1,250,000)
within a period of six (6) months following the authorisation of the Company.

The minimum capital of the Company shall be the minimum prescribed by Luxembourg law. Provided one or more
sub-funds hold securities issued by one or more other sub-funds of the same Company, they will not be taken into
consideration for the calculation of the net assets of the Company for the purposes of verifying the minimum capital.

The Board of Directors is authorized without limitation to issue fully paid shares at any time or at the respective Net
Asset Values per share determined in accordance with Article 11 herein without reserving to the existing shareholders
a preferential right to subscription of the shares to be issued. The Board of Directors may delegate to any duly authorized
Director or officer of the Company or to any other duly authorized person, the duty of accepting subscriptions and/or
delivering and receiving payment for such new shares, remaining always within the limits imposed by the law.

Such shares may, as the Board of Directors shall determine, be of different classes and the proceeds of the issue of
each class of shares shall be invested pursuant to Article 3 herein in securities or other assets corresponding to such
geographical areas, industrial sectors or monetary zones, or to such specific types of securities or other assets, or with
such other specific features as the Board of Directors shall from time to time determine in respect of each class of shares.

Within each Sub-Fund (having a specific investment policy), further classes of shares having specific sale, redemption
or distribution charges and specific income distribution policies or any other features may be created as the Board of
Directors may from time to time determine and as disclosed in the sales documents of the Company.

The different Sub-Funds and/or classes of shares may be denominated in different currencies to be determined by the
Board of Directors provided that for the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable
to each Sub-Fund and/or class shall, if not denominated in EUR, be converted into EUR and the capital shall be the aggregate
of the net assets of all the classes. The Company shall prepare consolidated accounts in EUR.

The general meeting of holders of shares of a Sub-Fund and/or a class, deciding in accordance with the quorum and
majority requirements referred to in Article 29 herein, may reduce the capital of the Company by cancellation of the
shares of such Sub-Fund and/or class and refund to the holders of shares of such SubFund and/or class the full Net Asset
Value of the shares of such Sub-Fund and/or class as at the date of distribution.

The Board of Directors may decide the reorganization of one class of shares, by means of a division into two or more
classes in the Company or in another Luxembourg undertaking for collective investment registered under Part I of the
2010 Law. Such decision will be published in the same manner as described in Article 27. B. and the publication will contain
information in relation to the two or more new classes.

Art. 6. Form of shares. The Board of Directors shall decide, for each Sub-Fund, to issue bearer shares or registered
shares, dematerialised.

Upon decision by the Board of Directors, any fractions of shares up to three (3) decimal places may be issued for
registered shares or for bearer shares that shall be entered into the accounts to the credit of the share account of the
shareholder at the Custodian Bank or the correspondent banks or the Transfert Agent providing the financial service for
the shares of the Company. For each Sub-Fund the Board of Directors shall limit the number of decimal places that shall
appear in the prospectus.

Fractions of shares shall not have any voting rights but shall provide a right to net assets of the Sub-Fund concerned
in relation to the portion represented by those fractions. All registered shares issued by the Company shall be recorded
at the shareholder register that shall be maintained by the Company or by one or more entities so designated by the
Company; such recording must indicate the name of each owner of shares, his/her address or chosen place of residence,
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and the number of registered shares he/she holds. The records in the shareholder register may be attested through the
issue of registered share confirmations.

Within the limits and conditions fixed by the Board of Directors, bearer shares may be converted into registered
shares and vice versa.

Art. 7. Issue and Redemption methods. The Board of Directors is authorised, at any time and without limitation, to
issue new fully paid-up shares without providing existing shareholders with any priority right to the allocation of the
shares to be issued. Every shareholder has the right, at any time, to request the redemption of his/her shares under the
conditions and limits fixed by the current Articles of Incorporation and by the law.

Capital variations shall be effected ipso jure and without compliance with measures regarding publication and entry in
the commercial and company register prescribed for increases and decreases of capital of public limited companies.

The redemption of shares may be suspended pursuant to the provisions of Article 12 below.
The issue and redemption of shares, whatever the sub-fund the shares belong in, shall be effected on the basis of the

unit inventory price as defined in Article 11 below; these prices may, depending on the case, include or exclude the costs
and the commissions stipulated by the Board of Directors.

The Board of Directors may, at any time, suspend or interrupt the issue of shares of a Sub-fund, category or class of
shares of the Company.

In the event of a share issue, the issue price must be settled within ten working days after the Valuation Day. In the
event this rule is not complied with, the Company may cancel the issue while retaining the right to seek the costs and
commissions that may be due. In the event of a redemption of shares, the payment of the price for such redemption shall
be made within ten working days following the Valuation Day.

In addition, a dilution levy may be imposed on deals as specified in the sales documents of the Company. Such dilution
levy should not exceed a certain percentage of the Net Asset Value determined from time to time by the Board of
Directors and disclosed in the sales documents of the Company. This dilution levy will be calculated taking into account
the estimated costs, expenses and potential impact on security prices that may be incurred to meet purchase and re-
demption requests.

The Company may agree to issue shares against a contribution of securities, as for example in the case of merger with
an external Sub-Fund, to the extent that these securities comply with the objectives and the investment policy of the Sub-
Fund in question and also comply with the provisions of Luxembourg law, with the liability to submit a valuation report
prepared by the External Auditor approved by the Company and which is available for consultation. All the costs con-
nected with the contribution of securities shall be borne by the shareholders in question.

Under exceptional circumstances that may have a negative affect on the interests of the shareholders, or in the event
of significant requests for redemption, the Company reserves the right not to fix the value of the shares until after the
execution of the purchases and sales of securities required, and to proceed with the redemption pursuant to the provisions
contained in the sale documents.

The net value of each share as well as the issue price and the redemption price at the Valuation Day shall be available
from the Company and the establishments charged with recording requests for allocation and redemption. The Board of
Directors shall decide, inter alia, which newspapers in which countries shall publish in particular the net value, as well as
the frequency of such publications.

The Company may, with the express written agreement of the shareholders concerned, and if the principle of their
equal treatment is respected, proceed with the redemption of its shares, in total or in part, for a payment pursuant to
the conditions stipulated by the Company (including, without limitation, the presentation of an independent valuation
report from the auditor of the Company).

Art. 8. Conversion methods. Except for specific restrictions decided by the Board of Directors and indicated in the
sale documents, every shareholder is authorised to request conversion within the framework of a single sub-fund or
between sub-funds of all or part of his shares of a single category and/or class of shares into shares of another category/
class.

The price for the conversion of shares shall be calculated using the net asset value of the two sub-funds, categories
and/or classes of shares in question, calculated on the same Valuation Day and taking into account the standard charges
for the sub-funds, categories and/or classes of shares in question.

The Board of Directors may impose restrictions it considers necessary, in particular regarding the frequency, the
methods and the conditions of conversions, and it may subject them to payment of fees and charges that it calculates.

In the event a conversion of shares shall result in a reduction in the number or the net asset value of the shares that
a shareholder holds in one category of shares defined below by a number or value defined by the Board of Directors,
the Company may oblige that shareholder to convert all the shares within the framework of that category.

Shares that have been converted shall be cancelled.
Requests for conversions may be suspended under the conditions and methods pursuant to Article 12.

Art. 9. Restrictions on ownership of shares. The Board of Directors may, at any time, at its own discretion and without
the need for justification:
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- refuse any allocation of shares;

- redeem at any time shares of the Company illegitimately allocated or held.

Requests for allocation or redemption of shares may be made at establishments designated by the Company.

More specifically, the Company may restrict or prevent the ownership of shares in the Company by any person, firm
or corporate body, and without limitation, by any "U.S. person", as defined hereafter.

For such purposes the Company may:

a) decline to issue any share or to register any transfer of any share where it appears to it that such registration would
or might result in such share being directly or beneficially owned by a person, who is precluded from holding shares in
the Company;

b) at any time require any person whose name is entered in the Register of Shareholders to furnish it with any
information, supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not
beneficial ownership of such shareholder's share rests or will rest in a person who is precluded from holding shares in
the Company; and

c) where it appears to the Company that any person, who is precluded from holding shares or a certain proportion
of the shares in the Company, either alone or in conjunction with any other person is beneficial owner of shares, com-
pulsorily redeem from any such shareholder all or part of shares held by such shareholder in the following manner:

(1) The Company shall serve a notice (hereinafter called the "redemption notice") upon the shareholder holding such
shares or appearing in the Register of Shareholders as the owner of the shares to be redeemed, specifying the shares to
be redeemed as aforesaid, the price to be paid for such shares, and the place at which the redemption price in respect
of such share is payable. Any such notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered
envelope addressed to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. Imme-
diately after the close of business on the date specified in the redemption notice, such shareholder shall cease to be a
shareholder and the shares previously held or owned by him shall be cancelled;

(2) The price at which the shares specified in any redemption notice shall be redeemed (herein called "the redemption
price") shall be an amount equal to the per share Net Asset Value of shares in the Company of the relevant class,
determined in accordance with Article 11 herein;

(3) Payment of the redemption price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
of denomination for the relevant class of shares and will be deposited by the Company with a bank in Luxembourg or
elsewhere (as specified in the redemption notice) for payment to such person. Upon deposit of such price as aforesaid
no person interested in the shares specified in such redemption notice shall have any further interest in such shares or
any of them, or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except the right of the shareholder
appearing as the owner thereof to receive the price so deposited (without interest) from such bank as aforesaid.

(4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any redemption notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith; and

d) decline to accept the vote of any person who is precluded from holding shares in the Company at any meeting of
shareholders of the Company.

Whenever used in these Articles, the term "U.S. person" shall have the same meaning as in Regulation S, as amended
from time to time, of the United States Securities Act of 1933, as amended (the "1933 Act") or as in any other regulation
or act which shall come into force within the United States of America and which shall in the future replace Regulation
S of the 1933 Act. The Board of Directors shall define the word "U.S. person" on the basis of these provisions and publicise
this definition in the sales documents of the Company.

The Board of Directors may, from time to time, amend or clarify the aforesaid meaning.

In addition to the foregoing, the Board of Directors may restrict the issue and transfer of shares of a class to institutional
investors within the meaning of Article 174 of the Law of 17 December 2010 ("Institutional Investor(s)"), as may be
amended from time to time. The Board of Directors may, at its discretion, delay the acceptance of any subscription
application for shares of a class reserved for Institutional Investors until such time as the Company has received sufficient
evidence that the applicant qualifies as an Institutional Investor. If it appears at any time that a holder of shares of a class
reserved to Institutional Investors is not an Institutional Investor, the Board of Directors will convert the relevant shares
into shares of a class which is not restricted to Institutional Investors (provided that there exists such a class with similar
characteristics) and which is essentially identical to the restricted class in terms of its investment object (but, for avoidance
of doubt, not necessarily in terms of the fees and expenses payable by such class), unless such holding is the result of an
error of the Company or its agents, or the Board of Directors will compulsorily redeem the relevant shares in accordance
with the provisions set out in this Article. The Board of Directors will refuse to give effect to any transfer of shares and
consequently refuse any transfer of shares to be entered into the Register of Shareholders in circumstances where such
transfer would result in a situation where shares of a class restricted to Institutional Investors would, upon such transfer,
be held by a person not qualifying as an Institutional Investor.
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In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Institutional Investor, and
who holds shares in a class restricted to Institutional Investors, shall hold harmless and indemnify the Company, the Board
of Directors, the other shareholders of the relevant class and the Company's agents for any damages, losses and expenses
resulting from or connected to such holding, in circumstances where the relevant shareholder had furnished misleading
or untrue documentation or had made misleading or untrue representations to wrongfully establish its status as an
Institutional Investor or has failed to notify the Company of its loss of such status.

Art. 10. Creation and Closure of sub-funds. All decisions relating to the creation or closure of a sub-fund shall be made
by the Board of Directors. The Board of Directors may, should the need arise, submit the case to the General Meeting
of Shareholders to deliberate.

Art. 11. Net asset value. The net asset value per share of each sub-fund, category or class of shares of the Company
as well as the issue and redemption prices shall be defined by the Company at a frequency to be stipulated by the Board
of Directors, however at least twice a month.

The accounts of each sub-fund or category or class of shares shall be held separately. The net asset value shall be
calculated for each sub-fund or category or class of shares and shall be expressed in the reference currency. The net
asset value of the shares of each sub-fund or category or class of shares shall be defined by dividing the net assets of each
sub-fund or category or class of shares by the total number of shares of each sub-fund or category or class of shares in
circulation. The net assets of each sub-fund or category or class of shares correspond to the difference between the
assets and the liabilities of each of the sub-funds or categories or class of shares.

The day on which the net asset value shall be defined is stipulated in the present Articles of Incorporation as the
"Valuation Day".

The Board of Directors of the Company shall establish separate pool of net assets for each sub-fund. In contacts among
the shareholders, this pool shall be attributed only to the shares issued in respect to the sub-fund in question, taking
account, if applicable of the distribution of this pool between the different categories and/or classes of shares of that sub-
fund.

In respect to third parties, and notwithstanding Article 2093 of the Civil Code, the assets of one defined sub-fund only
cover the debts, commitments and liabilities relating to that sub-fund.

The valuation of the assets and liabilities of each sub-fund of the Company shall be performed pursuant to the following
principles.

In order to establish separate pools of assets corresponding to a sub-fund or to two or more categories and/or classes
of shares of a given sub-fund, the following rules shall apply:

a) If two or more categories/classes of shares relate to a single defined sub-fund, the assets attributed to those cate-
gories and/or classes of shares shall be invested together pursuant to the investment policy of the sub-fund in question,
subject to the specific conditions applying to those categories and/or classes of shares;

b) The proceeds resulting from an issue of shares relating to a single category and/or class of shares shall be attributed
in the books of the Company to the sub-fund that offers that category and/or class of shares, on the understanding that
if more than one category and/or class of shares are issued in relation to that sub-fund, the corresponding value shall
increase the proportion of the net assets of that sub-fund attributable to the category and/or class of shares to be issued;

c) The assets, liabilities, revenues and costs relating to a sub-fund shall be attributed to the category(ies) and/or class
(es) of shares corresponding to that sub-fund;

d) In the event one asset results from another asset, that asset shall be attributed, in the books of the Company, to
the same sub-fund or the same category and/or class of shares to which the asset from which it results belongs, and for
each new valuation of an asset, the increase or the decrease in the value shall be attributed to the corresponding sub-
fund or the category and/or class of shares;

e) If the Company has a liability that is attributable to an asset of a defined sub-fund or a category and/or class of shares,
or to an operation performed in relation to an asset of a defined sub-fund or a category and/or class of shares, that liability
shall be attributed to that sub-fund or category and/or class of shares;

f) In the event an asset or a liability of the Company cannot be attributed to a defined sub-fund, that asset or liability
shall be attributed to all the sub-funds in proportion to the net asset value of the categories and/or classes of shares in
question or in another manner that the Board of Directors shall determine in good faith;

g) After distributions made to the holders of shares of one category and/or class, the net asset value of that category
and/or class of shares shall be reduced by the value of those distributions.

The valuation of assets and liabilities of each sub-fund of the Company shall be performed, unless given otherwise in
the Prospectus, according to the following principles:

a) The value of the cash in hand or deposits, securities and bills payable on demand, advance payments, dividends and
interests that have fallen due but are not yet collected, shall be calculated using the nominal value of those assets, unless
it appears improbable that the asset in question can be collected. In such a case, the value shall be defined with the
deduction of a specific amount that appears reasonable in order to reflect the real value of those assets;
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b) The valuation of securities officially listed or negotiated on a regulated market that is functioning normally, recognised
and open to the public, is based on the last rate known and if that security is traded on more than one market, based on
the last rate known on the principle market for that security. If the last rate known is not representative, the valuation
shall be based on the probable sale value estimated using the principles of prudence and good faith;

c) Securities that are not quoted or are not negotiable on a stock market or on a regulated market, functioning normally,
recognised and open to the public, shall be valued on the basis of the probable sale value estimated using the principles
of prudence and good faith;

d) Securities expressed in a different currency than that of the sub-fund in question shall be converted using the last
exchange rate known;

e) The liquidation value of futures contracts and option contracts that are not negotiated on regulated markets shall
equal their net liquidation value defined pursuant to the policies established by the Board of Directors, on a basis applied
coherently for each type of contract. The liquidation value of futures contracts or option contracts negotiated on regulated
markets shall be based on the last available settlement price for these contracts on the regulated markets on which these
futures contracts or option contracts are negotiated by the Company; in the event a futures contract or option contract
cannot be liquidated on the day on which the net assets are evaluated, the base that shall be used to determine the
liquidation value of that contract shall be defined by the Board of Directors in a fair and reasonable manner;

f) If procedures so permit, liquid assets, money market instruments and all other instruments may be valued using the
last closing rate known or according to the linear depreciation method. In the event of linear depreciation, the portfolio
positions shall be regularly reviewed under the direction of the Board of Directors in order to establish whether there
is a difference between the valuation according to the last closing rate known method and according to the linear de-
preciation method. If there is a difference that could lead to a consequent dilution or damage to the shareholders,
appropriate corrective measures may be taken, including if necessary a calculation of the net asset value using the last
closing rate known;

g) Units of UCITS and/or other UCI shall be valued at their last known net asset value per share;

h) Interest rate swaps shall be valued at their market value established by reference to the applicable rate curve. Swaps
on financial indexes or instruments shall be valued at their market value established by reference to the financial index
or instrument in question. The valuation of the swap contracts relative to the financial indexes or instruments shall be
based on the market value of these swap operations according to the procedures established by the Board of Directors;

i) All other securities and assets shall be valued at their market value defined in good faith, in compliance with the
procedures established by the Board of Directors;

j) All other holdings shall be valued on the basis of their probable realisation value, which must be estimated with
prudence and in good faith.

The appropriate deductions shall be performed for the costs incurred by the Company, by each sub-fund or by each
category and/or class of shares, calculated on a regular base, and any eventual liabilities of the Company, of each sub-fund
and of each category and/or class of shares shall be taken into account by a fair valuation.

The appropriate deductions shall be made for the expenditure incurred by the Company and the liabilities of the
Company shall be taken into consideration according to fair and prudent criteria. The Company shall bear the totality of
the operating costs anticipated in its Prospectus and/or by contract. The Company shall be instructed to pay remuneration
provided to external operators, to the Custodian Bank and, should the need arise, those of the correspondents, com-
mission for the Administrative and Financial Agent; the costs and fees of the External Auditor; the costs of publication
and for informing the shareholders, in particular the costs of printing and distributing the prospectus and the periodical
reports; the capital outlay, including the costs of necessary procedures for the establishment of the Company, for its
introduction into the stock market and for its approval by the relevant authorities; the brokerage and commissions arising
from the transactions on the securities in the portfolio; all the taxes and duties that may be due on its revenues; the
subscription price as well as the fees due to the supervisory authorities, the costs arising from the distribution of dividends;
the costs of consultation and other costs of extraordinary measures, in particular the expert valuations or lawsuits with
the aim of safeguarding the interests of the shareholders; the annual duties for listing on the stock market.

In addition, all reasonable expenditure and advance payments, including, without this list being in any way exhaustive,
costs for telephone, telex, telegram and postage incurred by the Custodian Bank from purchases and sales of securities
in the portfolio of the Company, shall be borne by the Company.

This remuneration also includes that relating to the functions of the recording agent of the Company. As paying agent,
the Custodian Bank may apply its normal commission in relation to the payment of the dividends by the Company.

Art. 12. Suspension of the calculation of the net asset value and Issue and Redemption of shares. Irrespective of the
legal causes of suspension, the Company may at any moment suspend the valuation of the net value of the shares in a
sub-fund, a category or class of shares of the Company as well as the issue and redemption and conversion of these shares
in the following cases:

(a) during any period when any of the principal stock exchanges or any other regulated market on which any substantial
portion of the Company's investments of the relevant class for the time being are quoted, is closed or during which
dealings are restricted or suspended;
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(b) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposal or valuation
of investments of the relevant class by the Company is impracticable;

(c) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any
of the Company's investments or the current prices or values on any market or stock exchange;

(d) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of such shares or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of investments
or payments due on redemption of such shares cannot in the opinion of the Board of Directors be effected at normal
rates of exchange;

(e) further to the publication of a convening notice to a general meeting of shareholders in order to resolve the winding
up or the liquidation of the Company;

(f) if the Board of Directors has determined that there has been a material change in the valuations of a substantial
proportion of the investments of the Company attributable to a particular class of shares in the preparation or use of a
valuation or the carrying out of a later or subsequent valuation; and/or

(g) during any other circumstance or circumstances where a failure to do so might result in the Company or its
shareholders incurring any liability to taxation or suffering other pecuniary disadvantages or any other detriment which
the Company or its shareholders might so otherwise have suffered;

(h) when a Sub-Fund merges with another sub-fund or with another UCITS (or a Sub-Fund of such other UCITS)
provided any such suspension is justified by the protection of the Shareholders;

(i) when a sub-fund is a Feeder of another UCITS, if the net asset value calculation of the said Master UCITS or sub-
fund or class of shares is suspended.

In the absence of bad faith, grave negligence and clear error, any decision taken by the Board of Directors or by a
person delegated by the Board of Directors in relation to the calculation of the net asset value, shall be definitive and
obligatory for the Company as well as for the shareholders.

Any such suspension shall be published, if appropriate, by the Company and be notified to shareholders having made
an application for subscription, redemption or conversion of shares for which the calculation of the net asset value has
been suspended.

Such suspension as to any Sub-Fund, category and/or class of shares shall have no effect on the calculation of the net
asset value per share, the issuance, redemption and conversion of shares of any other Sub-Fund, category and/or class of
shares.

Art. 13. General meetings of shareholders. The Ordinary General Meeting of Shareholders of the Company shall
represent all the shareholders of the Company. It shall enjoy the greatest powers for ordering, performing or ratifying
all acts relating to the operations of the Company.

The Annual General Meeting of Shareholders shall be held in Luxembourg at the registered office of the Company or
at any other location in the Grand Duchy of Luxembourg that shall be stipulated in the convocation, the last Friday of
August at 11 a.m. In the event that this day is a public holiday or a bank holiday in Luxembourg, the Annual General
Meeting shall be held the first subsequent day that banks are open. The Annual General Meeting may be held abroad if
the Board of Directors states without appeal that exceptional circumstances require such a move.

Decisions concerning the general interests of the shareholders of the Company shall be taken during a General Meeting
of the Shareholders and the decisions concerning specific rights of shareholders of a sub-fund or of a category/class of
shares shall be taken during a General Meeting of the Shareholders of that sub-fund or that category/class of shares.

The quorums and delays required by law shall regulate the convocations and the course of the General Meetings of
Shareholders of the Company wherever these are not specified in the present Articles of Incorporation.

Other general meetings may be held at such time and place as decided by the Board of Directors.

In order to be admitted into the General Meeting, every security holder must deposit his bearer securities five working
days before the date fixed for the General Meeting, at the registered office or at establishments designated in the con-
vocation.

The owners of registered shares must, within the same deadline, inform the Board of Directors in writing (letter or
proxy) of their intention to participate in the General Meeting and must indicate the number of securities for which they
intend to participate in the voting.

Any share of any sub-fund, category or class, whatever its value, provides the right to a single vote.

Every shareholder may take part in General Meetings of Shareholders appointing another person in writing as proxy
or by telefax message or any other electronic means capable of evidencing such proxy, who cannot themselves be a
shareholder. Such proxy shall be deemed valid, provided that it is not revoked, for any reconvened shareholders' meeting.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders or at
a class meeting duly convened will be passed by a simple majority of the votes cast. Votes cast shall not include votes in
relation to shares in respect of which the shareholders have not taken part in the vote or have abstained or have returned
a blank or invalid vote. A shareholder who is a corporation may execute a proxy under the hand of a duly authorized
officer.
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The Board of Directors may determine any other conditions to be complied with by the shareholders in order to take
part in the General Meeting.

Shareholders will meet upon call by the Board of Directors pursuant to convocation setting forth the agenda sent, in
accordance with the applicable laws and regulations, to the shareholder's address in the Register of Shareholders. If and
to the extent required by Luxembourg law, the convocation shall, in addition, be published in the Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations of Luxembourg, in a Luxembourg newspaper and in such other newspapers as the Board of
Directors may decide.

If, however, all of the shareholders are present or represented at a meeting of shareholders, and if they state that they
have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice or publication. The
General Meeting of Shareholders may only address the items contained in the agenda.

Following conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the convocation to any general meeting of share-
holders may specify that the quorum and the majority applicable for this general meeting will be determined by reference
to the shares issued and in circulation at a certain date and time preceding the general meeting (referred to as "Record
Date"). The rights of a shareholder to attend a general meeting of shareholders and to exercise a voting right attaching
to his/its/her shares will be determined by reference to the shares held by this shareholder at the Record Date.

Art. 14. Board members. The Company shall be administered by a Board of Directors composed of at least three
members; the members of the Board of Directors need not be shareholders of the Company.

If a legal entity is appointed as a board member, it may designate a natural person through which it shall exercise the
functions of board member. In this regard, third parties shall not be able to demand justification for his powers - the
simple indication of the quality of the representative or delegate of the legal entity being sufficient.

The board members are elected by the General Meeting of the Shareholders for a maximum period of six years. They
may be re-elected.

The mandate of departing board members who have not been re-elected shall cease immediately after the General
Meeting.

Any board member may be dismissed with or without reason, or may be replaced at any moment by decision of the
General Meeting of the Shareholders. The board members proposed for election and whose names appear in the agenda
of the annual General Meeting shall be elected by a majority of the shares present or represented and voting.

In the event a position of board member becomes vacant as the result of a death, resignation or otherwise, the
remaining board members may elect, with a majority of votes, another board member temporarily to perform the func-
tions attached to the position that has become vacant until the next General Meeting of Shareholders.

Art. 15. Chairmanship and Meeting of the board of directors. The Board of Directors shall choose a chairman from
among its members and may elect from its members one or more vice-chairmen. It may also appoint a secretary or
officers, while these do not need to be board members.

The Board of Directors shall meet upon convocation from the chairman or two board members, at the location, on
the date and at the time indicated in the convocation. The written notice of any meeting of the Board of Directors shall
be served on all the board members at least twenty-four (24) hours before the date provided for the meeting unless it
is urgent, in which case the nature and the reasons for that urgency shall be indicated in the notice of convocation. That
convocation may be waived with the consent of each board member in writing by telegram, telex, fax, e-mail or any other
similar means of communication. A special convocation shall not be required for a meeting of the Board of Directors
being held at a time and place determined in a resolution passed in advance by the Board of Directors.

Each of the board members may act at any meeting of the Board of Directors by appointing another board member
as his proxy, in writing, by telegram, telex fax or e-mail, or by another similar means of telecommunication permitting
the identification of such Director. However, no board member may represent more than one of his colleagues.

Any board member may take part in a meeting of the Board of Directors by telephone or video conference or by
using other means of communication when all the persons taking part in that meeting may hear or see each other. Taking
part in a meeting in this way shall be the same as attending such a meeting in person at the registered office of the
Company. Directors may also cast their vote in writing or by cable, telegram, telex, telefax or e-mail message or any
other electronic means capable of evidencing such vote.

The Board of Directors meets under the chairmanship of its chairman or, in the event of his absence, its vice-chairman
if there is one, if not then by a delegated board member if there is one, or if not then by a board member.

The Board of Directors may only meet and act if at least two board members are present or represented. Decisions
are taken with the majority of votes of the board members present or represented. For the calculation of quorum and
majority, the Directors participating at the Board by video conference or by telecommunication means permitting their
identification are deemed to be present. In the event that, at a meeting of the Board of Directors, there is the same
number of votes for and against a decision, the vote of the person chairing the Board of Directors shall prevail.

Irrespective of the provisions above, a decision by the Board of Directors may also be taken by circular. Such a decision
shall have the approval of all the board members whose signatures are applied either on a single document or on multiple
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copies of it or by telex, cable, telegram, telefax or e-mail message or by telephone provided in such latter event such vote
is confirmed in writing. The entirety will form the minutes giving evidence of the resolution.

Such a decision shall have the same validity and the same force as if it was taken during a meeting of the Board of
Directors called and held in the normal way.

The minutes of meetings of the Board of Directors shall be signed by the chairman, by the vice-chairman, by the
delegated board member or by the board member who has assumed the chairmanship in his absence, or by two board
members of the Company. Copies or extracts of the minutes intended to be used in court or otherwise shall be signed
by the chairman, or by the secretary, or by two board members, or by any person authorised by the Board of Directors.

Art. 16. Powers of the board of directors. The Board of Directors has the widest powers to carry out all administrative
acts or measures in the interests of the Company. All powers not expressly reserved for the General Meeting by the law
or by these Articles of Incorporation shall be within the competency of the Board of Directors.

The Board of Directors, applying the principle of spreading risk, has the power to stipulate the general direction of
the management and the investment policy as well as the course of action to be followed in the administration of the
Company.

Art. 17. Investment policy. The Board of Directors, applying the principle of spreading risk, has the power to stipulate
the investment policy of each sub-fund as well as the course of action to follow in the administration of the Company.
The Board of Directors shall also determine any restrictions which shall from time to time be applicable to the investments
of the Company, in accordance with Part I of the 2010 Law, including, without limitation, restrictions in respect of:

a) the borrowings of the Company and the pledging of its assets;

b) the maximum percentage of its assets which it may invest in any form or class of security and the maximum per-
centage of any form or class of security which it may acquire.

A. In order to achieve this, the Board of Directors may decide to place its assets in:

1) Transferable securities and money market instruments admitted to or dealt in on a regulated market within the
meaning of the directive 2004/39/EC.

2) Transferable securities and money market instruments dealt in on another market of a European Union (hereinafter
only the "EU") Member State which is regulated, operates regularly and, is open to the public.

3) Transferable securities and money market instruments admitted to official listing on a stock exchange in the EU or
dealt in on another market in a non-Member State of the EU which is regulated, operates regularly and is recognised and
open to the public in any other country in Eastern and Western Europe, the American continent, Asia, Oceania and
Africa.

4) Transferable securities and money market instruments newly issued, provided that:

- The terms governing the issue include the provision that application shall be made for official listing on a stock
exchange, or on another regulated market which operates regularly, and is recognized and open to the public; and

- such listing is secured within one (1) year of issue.

5) Shares of the UCITS and/or other UCIs in the sense of Article 1, paragraph (2), points a) and b) of Directive 2009/65/
EC, whether or not established in a Member State of the EU, provided that:

- Such other UCIs are authorized under laws which provide that they are subject to supervision considered by the
Regulatory Authority to be equivalent to that laid down in EU law, and that the cooperation between authorities is
sufficiently guaranteed;

- The level of protection of shareholders in the other UCIs is equivalent to the level of protection of shareholders of
a UCITS and in particular the provisions for separate management of the Company's assets, borrowing, credit allocation
and short selling of securities and money market instruments are equivalent to the requirements of the Directive 2009/65/
EC;

- That the business activity of the other UCIis subject to semi-annual and annual reports that permit an valuation of
the assets and the liabilities, the profits and the operations in the period in question;

- The proportion of assets of UCITS or of these other UCIs regarding which the acquisition is being considered and
which may be invested globally in shares of other UCITS or of other UCIs pursuant to their articles of incorporation,
does not exceed 10%.

6) Sight deposits or callable deposits with a maximum term of twelve (12) months with credit institutions, provided
the credit institution in question has its registered office in EU Member State, or if the registered office of the credit
institution is in a third state, provided it is subject to supervisory provisions that the CSSF holds to be equivalent to those
of EU Law. .

7) Financial derivative instruments, including similar instruments giving rise to a settlement in cash, which are traded
on a regulated market of the type referred to in points (1), (2) and (3) above, and/or financial derivatives instruments
traded over-the-counter ("over-the-counter derivatives"), provided that:

- the underlying assets are instruments within the meaning of this section title A, financial indices, interest rates, foreign
exchange rates or currencies, in which the Company may invest according to its investment objectives;

143600



L U X E M B O U R G

- with regard to transactions involving OTC derivatives, the counterparts are institutions from categories subject to
official supervision which is approved by Luxembourg supervisory authorities; and

- the OTC derivatives are subject to reliable and examinable valuation on a daily basis and can at an appropriate time
on the initiative of the Company be disposed of, liquidated or realised by a counter-transaction at any time at their fair
value;

In no case will these operations lead the Company to depart from its investment objectives.
In particular, the Company may intervene in transactions relating to options, future contracts on financial instruments

and options on such contracts.
8) Money-market instruments, that are not traded on a regulated market, provided the issue or the issuer of such

instruments are subject to provisions concerning deposits and investor protection, and provided they are:
- issued or guaranteed by a central state, regional or local body or central bank of an EU Member State, the European

Central Bank, the EU or the European Investment Bank, a third state or in the case of a federal state, a Member state of
the federation, or an international public law institution, which at least belongs to a Member State of the EU; or

- issued by a company the securities of which are traded on the regulated markets indicated in points 1), 2) and 3)
above; or

- issued or guaranteed by an establishment subject to prudential supervision pursuant to the criteria defined by EU
law, or by an establishment which is subject to and abides by prudential rules considered by the CSSF to be at least as
strict as those imposed by EU legislation; or

- issued by other issues which belong to a category approved by the CSSF, provided that for the investments in these
instruments there are provisions for investor protection which are equivalent to the first, second or third point and
provided that the issuer is either a with equity capital and reserves of at least ten million euros (EUR 10,000,000), which
draws up and publishes its annual reports in accordance the provisions of the Directive 78/660/EEC, or a legal entity
which, within a group of companies with one or more stock market listed companies, is responsible for the financing of
the group, or a legal entity where the security is backing of liabilities will be financed by use of a line of credit granted by
a bank.

B. Moreover, the Company may for each sub-fund:
- invest up to 10% of the net assets of the sub-fund in transferable securities or money market instruments other than

those referred to in A (1) to (4) and (8).
- retain, as collateral, liquid assets and other instruments convertible into liquid.
- borrow up to 10% of the net assets of the sub-fund , insofar as these are temporary borrowings. Commitments in

relation to option contracts, purchases and sales of futures contracts are not considered borrowing for the calculation
of the investment limit.

- acquire currency through type of face-to face loan.
C. The Company may acquire movable and immovable property which is essential for the direct pursuit of its business.
D. Moreover, a sub-fund of the Company may subscribe, acquire and/or hold securities to be issued or issued by one

or more other sub-funds of the Company, in accordance with the provisions set forth in the sales documents of the
Company and with the restrictions set forth in the 2010 Law.

E. Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the Board of Directors may, at any time it
deems appropriate and to the widest extent permitted by applicable Luxembourg laws and regulations, but in accordance
with the provisions set forth in the sales documents of the Company:

(i) create any sub-fund and/or class of shares qualifying either as a feeder UCITS or as a master UCITS,
(ii) convert any existing sub-fund and/or class of shares into a feeder UCITS sub-fund and/or class of shares or
(iii) change the master UCITS of any of its feeder UCITS sub-fund and/or class of shares.
By way of derogation from Article 46 of the 2010 Law, the Company or any of its sub-funds which acts as a feeder

(the "Feeder") of a master-fund shall invest at least 85% of its assets in another UCITS or in a sub-fund of such UCITS
(the "Master").

The Feeder may not invest more than 15% of its assets in the following elements:
(i) ancillary liquid assets in accordance with Article 41, paragraph (2), second sub-paragraph of the 2010 Law;
(ii) financial derivative instruments which may be used only for hedging purposes, in accordance with Article 41 first

paragraph, point g) and Article 42 second and third paragraphs of the 2010 Law;
(iii) movable and immovable property which is essential for the direct pursuit of the Company' business.

Art. 18. Daily management.
a) The Board of Directors may establish, within or outside itself, any management committee, any consultative or

technical committee, permanent or not, while it shall stipulate the composition, the powers and, if so required, the fixed
or variable remuneration of its members, to be charged to overheads.

b) The Board of Directors may entrust the daily management of the Company as well as the representation of the
Company as regards this management:
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- Either to one or more of its members who hold the title of acting managing director.
- Or to one or more representatives chosen from within or outside itself;
- The Board of Directors and the representatives for the daily management may, within the framework of that man-

agement, delegate special and limited powers to any proxy;
- It may also charge the management of one or more parts of the social affairs to one or more directors or authorised

representatives chosen from within or outside itself and charge all special and limited powers to any proxy;
- The Board of Directors may use more than one of the facilities above and recall at any time the persons mentioned

in the paragraphs above;
- It fixes the awards and the fixed or variable remuneration, charged to overheads, of the persons to whom it grants

the powers.

Art. 19. Representation - Legal transactions, Legal actions and Commitments of the company. The Company is rep-
resented as regards its legal transactions, including those involving a public functionary, a law official and in legal
proceedings:

- By two board members together;
- Or by the (those) charged with the daily management acting together or separately, within the limits of their powers.
In addition, it is validly bound by special proxies within the limits of their mandates.
Legal actions, as plaintiff or defendant, shall be monitored on behalf of the Company by a member of the Board of

Directors or by a person so authorised by the Board of Directors.
The Company is bound by the acts performed by the Board of Directors, by the board members authorised to

represent it or by the person(s) authorised with the daily management.

Art. 20. Invalidation clause. No contract and no transaction that the Company can conclude with other companies or
firms may be affected or invalidated by the fact that one or more board members, directors or authorised representatives
of the Company have any interest whatsoever in any other company or firm, or by the fact that that person is board
member, associate, director, authorised representative or employee of such society or company. The board member,
director or authorised representative of the Company who is a board member, director or authorized representative
or employee of a society or company with which the Company has contracts or with which it is otherwise conducting
business, shall not be deprived of the right to deliberate, to vote and to act regarding matters related to such contract
or such business. In the event that a board member, director or authorized representative has a personal interest in an
operation by the Company, such board member, director or authorised representative must inform the Board of Di-
rectors of his personal interest and he shall not deliberate and shall not take part in a vote on that matter; a report must
be made regarding this matter and the personal interest of the board member, director or authorised representative at
the next General Meeting of Shareholders. This paragraph shall not apply where the decision of the Board of Directors
relates to current operations entered into under normal conditions.

The term "personal interest", as used in this Article 20, shall not include any relationship with or interest in any matter,
position or transaction involving the Company or any subsidiary thereof, or such other company or entity as may from
time to time be determined by the Board of Directors at its discretion.

Art. 21. Indemnification. In the absence of serious negligence or bad management, any person who is or has been
director, authorised representative or board member may be remunerated by the Company for the total expenditure
justifiably incurred for all actions or lawsuits he participated in within the framework of his position as board member,
director or authorised representative of the Company.

Art. 22. Auhorised auditor. Pursuant to the 2010 Law, the accounting and the preparation of all declarations imposed
by Luxembourg law shall be monitored by an approved authorised auditor. The authorised auditors shall be elected by
the Annual General Meeting of the Shareholders for period ending at the date of the next Annual General Meeting of
Shareholders and until their successors are elected . The mandate of a departing authorised auditor who has not been
re-elected shall cease immediately after the General Meeting.

Art. 23. Custody of the assets of the company.
a) The custody of the assets of the Company shall be entrusted to a banking or savings institution in the meaning of

the law modified with regard to the financial sector (the "Custodian Bank"). If the Custodian Bank wishes to resign, the
Board of Directors shall use its best endeavours to find a successor custodian within two months of the effectiveness of
such resignation. The Board of Directors may denounce the custody agreement but may not remove the custodian unless
a successor Custodian has been found.

b) The Custodian Bank holding the assets of the Company shall be bound to comply with the liabilities and duties fixed
within the framework of an agreement established to this effect and in compliance with Luxembourg laws.

Art. 24. Management consultants. The Company may conclude one or more management or consultancy contracts
with any Luxembourg-based company or company based abroad through which such company or any other company
approved in advance shall provide consultation services, recommendations or management services for the Company in
regard to the investment policy of the Company.
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In order to reduce operational and administrative charges while permitting the greatest diversification of investments,
the Board of Directors may decide that all or part of the assets of one sub-fund may be managed on a communal basis if
that is appropriate (pooling).

Such a pool of assets (hereinafter only "Pool of Assets" for the needs of this document) shall be composed by the
transfer of liquid assets or (while complying with the limitations mentioned above) other assets of each of the participating
sub-funds. The board members may from time to time make other contributions or deductions of assets in respect to
their respective investment sector.

Such Pools of Assets must not be considered as separate legal entities, and units of these Pools of Assets must not be
considered as shares of the Company.

The rights and the liabilities of each sub-fund managed on this global basis apply to each of them and concern each of
the investments performed within the Pools of Assets regarding which they hold the units.

Dividends, interest and other distributions that have the characteristic of revenue, received on behalf of a Pool of
Assets shall be immediately credited to the sub-funds proportionally to their respective participation in the Pool of Assets
at the moment of receipt. In the event of the dissolution of the Company, the assets of a Pool of Assets shall be allocated
to the sub-funds in proportion to their respective participation in the Pool of Assets.

Art. 25. Financial year period - Annual and Periodical reports. The financial year shall commence on 1 st May and end
on 30 th April of the following year.

The accounts of the Company shall be prepared in EUR. In the event there are different sub-funds of shares and if the
accounts of these sub-funds have been prepared in different currencies, these accounts shall be converted into EUR and
totaled for the determination of the accounts of the Company.

Art. 26. Distribution of the annual income. Upon proposal by the Board of Directors and in compliance with legal
limits, the General Meeting of the Shareholders of the category(ies)/class(es) of shares issued within the framework of a
sub-fund shall determine the allocation of the results of that sub-fund and may on a periodical basis declare or authorise
the Board of Directors to declare interim distributions. For each category/class of shares or for all categories/classes of
shares giving the right to such distributions, the Board of Directors may decide to pay interim dividends, while remaining
in compliance with the law.

The payments of distributions to registered shareholders shall be made to those shareholders at their addresses
indicated in the register of shareholders. The payments of distributions to holders of bearer shares shall be made on
presentation of the dividend coupon to the agent or agents designated for this purpose by the Company.

The distributions may be paid in any currency chosen by the Board of Directors and at the time and place it chooses.
The Board of Directors may decide to distribute dividends in the form of new shares instead of cash dividends.
Any declared distribution that is not claimed by its beneficiary within five years from the date of its allocation may no

longer be claimed and shall revert to the corresponding sub-fund to the category(ies)/class(es) of shares in question.
The Board of Directors has all powers and may take all measures necessary for the application of this provision.
No interest shall be paid on dividends announced but remaining in the hands of the Company on behalf of its share-

holders.
The payment of revenues can only be considered due insofar as the exchange regulations in force permit their distri-

bution within the country of residence of the beneficiary.

Art. 27. Closure and Merger of sub-funds, Categories or Classes.
A. CLOSURE OF SUB-FUNDS, CATEGORIES OR CLASSES
If the assets of any sub-fund, category or class fall below a level at which the Board of Directors of the Company

considers that its management is too difficult to ensure, it may decide to close that sub-fund, category or class. It may
also do so within the framework of a rationalisation of the range of the products it offers to its clientele.

The decision and the methods of closure shall be brought to the knowledge of the shareholders of the sub-fund,
category or class in question.

A notification relating to the closure of the sub-fund, category or class may also be transmitted to all the registered
shareholders of this sub-fund, category or class.

The net assets of the sub-fund, category or class in question shall be distributed among the remaining shareholders of
the sub-fund, category or class. Any amounts that have not been distributed at the closure of the liquidation operations
of the sub-fund, category or class in question shall be deposited at the public trust office (Caisse de Consignation) in
Luxembourg to be held for the benefit of the persons entitled thereto and shall be forfeited after 30 years.

B. MERGER OF SUB-FUNDS, CATEGORIES OR CLASSES
The Board of Directors of the Company may decide, in the interest of the shareholders, to transfer or merge the

assets of one sub-fund, category or class of shares to those of another sub-fund, category or class of shares within the
Company. Such mergers may be performed for reasons of various economic reasons justifying a merger of sub-funds,
categories or classes of shares. The merger decision shall be published and be sent to all registered shareholders of the
sub-fund, category or of the concerned class of shares at least one month before the effective date of the merger. The
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publication in question shall indicate, in addition, the characteristics of the new sub-fund, the new category or class of
shares. Every Shareholder of the relevant sub-funds, categories or classes shall have the opportunity of requesting the
redemption or the conversion of his own shares without any cost (other than the cost of disinvestment) during a period
of at least thirty (30) days before the effective date of the merger, it being understood that the effective date of the merger
takes place five (5) business days after the expiry of such notice period.

In the same circumstances as described in the previous paragraph and in the interest of the shareholders, the transfer
of assets and liabilities attributable to a sub-fund, category or class of shares to another UCITS or to a sub-fund, category
or class of shares within such other UCITS (whether established in Luxembourg or another Member State and whether
such UCITS is incorporated as a company or is a contractual type fund), may be decided by the Board of Directors of
the Company, in accordance with the provisions of the 2010 Law. The Company shall send a notice to the Shareholders
of the relevant sub-fund in accordance with the provisions of CSSF Regulation 10-5. Every shareholder of the sub-fund,
category or class of shares concerned shall have the possibility to request the redemption or the conversion of his shares
without any cost (other than the cost of disinvestment) during a period of at least thirty (30) days before the effective
date of the merger, it being understood that the effective date of the merger takes place five (5) business days after the
expiry of such notice period.

In the case of a contribution in a different Undertaking for collective investment, of the type "investment or mutual
fund", the contribution shall only involve the shareholders of the sub-fund, the category or the class of shares in question
who have expressly approved the contribution. Otherwise, the shares belonging to the other shareholders who have not
made a statement regarding that merger shall be reimbursed without any cost. Such mergers may be carried out in various
economic circumstances that justify a merger of sub-funds.

In case of a merger of a sub-fund, category or class of shares where, as a result, the Company ceases to exist, the
merger needs to be decided by a meeting of shareholders of the sub-fund, category or class of shares concerned, for
which no quorum is required and decisions are taken by the simple majority of the votes cast.

Art. 28. Dissolution. In the event of the dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one or more
liquidators who may be natural persons or legal entities and who shall be nominated by the General Meeting of the
Shareholders, which shall also stipulate their powers and their remuneration.

In the event the capital of the Company becomes less than two-thirds of the legal minimum capital, the board members
must submit the question of the dissolution of the Company to the General Meeting deliberating without condition of
attendance and deciding with a simple majority of the shares present or represented at the General Meeting. In the event
the capital falls to less than one quarter of the legal minimum capital, the General Meeting shall also discuss, again without
condition of attendance, but in this case the dissolution may be pronounced by the shareholders possessing one quarter
of the shares represented at the General Meeting.

The convocations to such General Meetings must be made so that the General Meetings are held within a deadline of
forty days from the date it is found that the net asset has fallen to either two-thirds or one-quarter of the minimum
capital. The net proceeds from the liquidation of each sub-fund shall be distributed by the liquidators to the shareholders
of that sub-fund.

Art. 29. Amendments to the articles of incorporation. The present Articles of Incorporation may be amended by a
General Meeting of the Shareholders subject to the quorum and voting conditions pursuant to Luxembourg law and by
the provisions of the present Articles of Incorporation.

Art. 30. Legal provisions. For all matters that are not regulated through the present Articles of Incorporation, the
parties shall refer to the provisions of the law of 10 August 1915 on commercial companies as well as of the 2010 Law,
as both may be amended from time to time.

Deuxième résolution

L'Assemblée accepte la démission de Monsieur Paulo GUIA de ses fonctions d'administrateur.

L'Assemblée décide de nommer comme nouveaux administrateurs:

1) BGL BNP Paribas, société anonyme, avec siège social à L-2951 Luxembourg, 50, avenue J.F. Kennedy (RCS Luxem-
bourg B 6481), agissant par son représentant permanent Monsieur Carlo FRIOB, Global Head of Discretionary Portfolio
Management, avec adresse professionnelle à L-2951 Luxembourg, 50, avenue J.F. Kennedy, né à Luxembourg, le 1 er

décembre 1967.

2) BNP Paribas (Suisse) S.A., société anonyme, avec siège social CH-1204 Genève, 2, place de Hollande (RC
CH-270.3.00.542-1), agissant par son représentant permanent Monsieur Sébastien MESPOULET, Head of Investment
Services (Suisse), avec adresse professionnelle à CH-1204 Genève, 2, place de Hollande, né à Saint-Affrique, le 17 janvier
1970.

3) BNP PARIBAS, société anonyme, avec siège social à F-75009 Paris, 16, boulevard des Italiens (RCS Paris 662 042
449), agissant par son représentant permanent Monsieur Robert Vedeilhié, Head of Central DPM Team of Wealth Ma-
nagement Business Line, avec adresse professionnelle à F-75002 Paris, 33, rue du IV Septembre, né à Boulogne-Billancourt,
le 1 er mai 1975.

143604



L U X E M B O U R G

Les mandats des administrateurs ainsi nommés prendront fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle qui
se tiendra en 2013.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Hesperange, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs noms, prénoms, états

et demeures, les comparants ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: C. FRIOB, A. BIEJ, R. VEDEILHIE et H. HELLINCKX
Enregistré à Luxembourg A.C., le 19 novembre 2012. Relation: LAC/2012/54532. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR)
Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 26 novembre 2012.

Référence de publication: 2012153854/769.
(120203109) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 novembre 2012.

Watson Pharma Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 100.008,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 149.489.

In the year two thousand and twelve, on the thirty-first day of October.
Before Us, Maître Martine Schaeffer, notary residing in Luxembourg, in replacement of Maître Henri Hellinckx, notary

residing in Luxembourg, who will be the depositary of the present deed.

THERE APPEARED:
Watson Pharmaceuticals, Inc. SCS, a corporate limited partnership (société en commandite simple) existing and or-

ganized under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 2, rue Joseph Hackin, L-1746
Luxembourg, in the process of being registered with the Luxembourg register of commerce and companies, with a
subscribed capital amounting to ten thousand one United States Dollars (USD 10,001) (the Sole Shareholder),

here represented by Régis Galiotto, notary’s clerk, whose professional address is in Luxembourg, by virtue of a power
of attorney given under private seal.

The said proxy, after having been signed ne varietur by the proxy-holder acting on behalf of the appearing party and
the undersigned notary, shall remain attached to this deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as set out above, has requested the undersigned notary to record the following:
I. That the Sole Shareholder holds all the shares in the share capital of the Company.
II. The Sole Shareholder has taken the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to change the financial year of the Company so that the financial year begins on the
first (1 st ) of November and ends on the thirty-first (31 st ) of October of the following year, it being understood that
the current financial year, which started on the first (1 st ) of January 2012 shall end on the thirty-first (31 st ) of October
2012.

Second resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend article 12.1 of the articles of
association of the Company, which shall henceforth read as follows:

“ 12.1. The financial year begins on the first (1) of November and ends on the thirty-first (31) of October of the
following year.”

Estimate costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately one thousand five hundred Euros (EUR 1,500.-).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states at the request of the appearing party, that this
deed is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English version prevails.

This notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the date stated above.
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After reading this deed aloud, the notary signs it with the authorized representative of the appearing party.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille douze, le trente-et-unième jour du mois d’octobre,

Pardevant Nous, Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg, en remplacement de Maître Henri
Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, qui restera le dépositaire des présentes.

A COMPARU:

Watson Pharmaceuticals, Inc. SCS, une société en commandite simple régie par les lois du Grand-Duché de Luxem-
bourg, dont le siège social se situe à 2, rue Joseph Hackin, L-1746 Luxembourg, en cours d’immatriculation au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg et disposant d’un capital social de dix mille un dollars américains (USD
10.001), (l’Associé Unique),

ici représentée par Régis Galiotto, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu d’une
procuration donnée sous seing privé.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire agissant pour le compte de la partie comparante
et par le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour les besoins de l’enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant d’acter que:

I. l’Associé Unique détient la totalité des parts sociales dans le capital social de la Société;

II. l’Associé Unique a pris les décisions suivantes:

Première résolution

L’Associé Unique décide de modifier l’exercice social de la Société de sorte que l’exercice social commence le premier
(1 er ) novembre et prenne fin le trente et un (31) octobre de l’année suivante, étant entendu que l’exercice social actuel,
qui a débuté le premier (1 er ) janvier 2012 prendra fin le trente et un (31) octobre 2012.

Deuxième résolution

En conséquence de la résolution précédente, l’Associé Unique décide de modifier l’article 12.1 des statuts de la Société,
qui aura désormais la teneur suivante:

« 12.1. L’exercice social commence le premier (1 er ) novembre et prend fin le trente et un (31) octobre de l’année
suivante.»

Estimation des frais

Les dépenses, frais, honoraires et charges de quelque nature que ce soit, qui incomberont à la Société en raison du
présent acte sont estimés à environ mille cinq cents Euros (1.500.-EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare qu’à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en langue anglaise, suivi d’une version française, et en cas de divergences entre les textes anglais et français, le
texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.

Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, ledit mandataire a signé avec le notaire, le présent acte
original. signé: R. GALIOTTO et M. SCHAEFFER

Enregistré à Luxembourg A.C., le 8 novembre 2012. Relation: LAC/2012/52417. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR)

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 29 novembre 2012.

Référence de publication: 2012156718/79.

(120206446) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 novembre 2012.

JPS Consult S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7347 Steinsel, 16, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 108.603.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012149054/9.

(120196156) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.
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Dynamic Finance SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 12, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 46.857.

Le bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 novembre 2012.
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2012149539/12.
(120197293) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 novembre 2012.

Southridge Management S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 1, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 124.695.

Les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour la société

Référence de publication: 2012149267/12.
(120196766) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Royal Metropolitan Company S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 43, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 116.722.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Mandataire

Référence de publication: 2012149227/11.
(120196933) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Saar I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 121.838.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2012149228/10.
(120196134) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Sete Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 166.382.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 14 novembre 2012.
Pour copie conforme

Référence de publication: 2012149236/11.
(120196664) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.
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San Marco Venezia s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4010 Esch-sur-Alzette, 10, rue de l'Alzette.

R.C.S. Luxembourg B 55.266.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

M. Bruccoleri
Gérant Technique

Référence de publication: 2012149250/11.

(120196774) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Sanitaires & Chauffage LEONARD SOEURS s.à r.l. (succ: Hubert CANOVI), Société à responsabilité li-
mitée.

Siège social: L-1738 Luxembourg, 12, rue Luc Housse.

R.C.S. Luxembourg B 45.403.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012149251/11.

(120196603) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Santis, Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 157.702.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2012149252/11.

(120196659) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Strabag Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 83.375.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012149270/10.

(120195963) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

SVA Multihedge S.C.A., Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 287-289, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 137.571.

Les comptes annuels au 31.05.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012149273/10.

(120196945) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.
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Tamweelview Co-investment I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 13, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 113.779.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 novembre 2012.

Référence de publication: 2012149277/10.

(120196521) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Symrise Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 31.000,00.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 89.110.

EXTRAIT

Il résulte de la résolution prise par l'associé unique en date du 12 novembre 2012:

- que le siège social est transféré avec effet rétroactif au 1 er août 2012 au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 12 novembre 2012.

Référence de publication: 2012149247/13.

(120196707) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Restaurant Mr Wok s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1740 Luxembourg, 131, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 160.086.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 novembre 2012.

Référence de publication: 2012149211/10.

(120196208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Progetra (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3253 Bettembourg, 14, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 128.870.

Extrait des résolutions prises par le conseil d'administration du 12 novembre 2012

Démission de Monsieur Giovanni ZONA de son poste d'administrateur

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2012149199/10.

(120196260) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Promeco S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8372 Hobscheid, 12, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 36.449.

Le bilan au 31/12/2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15/11/2012.

Référence de publication: 2012149201/10.

(120196357) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.
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R.P.B. River Push Booting S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2212 Luxembourg, 6, place de Nancy.

R.C.S. Luxembourg B 109.815.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2012149209/11.
(120196493) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Rainforest S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 99.439.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2012149218/13.
(120196263) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Capital International Emerging Markets Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6C, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 33.347.

Extrait des Décisions prises lors de L’Assemblée Générale Annuelle des Actionnaires du 25 octobre 2012

Composition du Conseil d’Administration
Il a été décidé d’approuver la réélection de Monsieur Stephen Gosztony, Monsieur Peter Kelly, Monsieur Victor Kohn,

Madame Ida Levine, Monsieur Luis Freitas de Oliveira et Monsieur Shaw B. Wagener en tant qu’Administrateurs de la
Société pour un an, avec pour échéance l’issue de l’Assemblée Générale Annuelle des Actionnaires qui se tiendra en
octobre 2013.

Auditeurs
Il a été décidé de réélire PricewaterhouseCoopers S.à r.l. en tant que réviseur d’entreprises pour un an, avec pour

échéance l’issue de l’Assemblée Générale Annuelle des Actionnaires qui se tiendra en octobre 2013.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 13 novembre 2012.
Pour Capital International Emerging Markets Fund
Au nom et pour le compte de J.P. Morgan Bank Luxembourg S.A.
Agent Domiciliataire

Référence de publication: 2012149499/21.
(120197433) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 novembre 2012.

Tamweelview European Holdings S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 13, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 93.081.

In the year two thousand and twelve, on the eighth day of November,
before us Maître Martine SCHAEFEFR, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
was held an extraordinary general meeting of the shareholders of TAMWEELVIEW EUROPEAN HOLDINGS S.A., a

société anonyme governed by the laws of Luxembourg, with registered office at 13, rue Edward Steichen, L-2540 Lux-
embourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated by deed of Maître Alphonse Lentz, then notary residing in Remich,
Grand Duchy of Luxembourg, of 17 April 2003, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number
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525 of 15 May 2003 ("Tamweelview"). The articles of association of Tamweelview were for the last time amended by a
deed of the undersigned notary dated 20 September 2012 and published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations on 18 October 2012 number 2587.

The meeting was declared open with Mr François-Xavier LANES, private employee, with professional address in L-2014
Luxembourg, 46a, Avenue J.F.Kennedy, in the chair, who appointed as secretary Mrs Irena COLAMONICO, private
employee with professional address in L-1750 Luxembourg, 74, avenue Victor Hugo.

The meeting elected as scrutineer Mr François-Xavier LANES, prenamed.

The bureau of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to record
the following:

(i) That the agenda of the meeting was the following:

Agenda

1 To increase the corporate capital by an amount of one hundred Euros (EUR 100.-) so as to raise it from its present
amount of forty-six thousand four hundred euros (EUR 46,400.-) to forty six thousand five hundred euros (EUR 46,500.-).

2 To issue one (1) new share with a nominal value of one hundred euros (EUR 100.-), having the same rights and
privileges as the existing shares and entitling to dividends as from the day of the decision of shareholders resolving on
the proposed capital increase.

3 To accept subscription for this new share, together with a payment of share premium for the amount of nine million
seven hundred fifty-nine thousand nine hundred Euros (EUR 9,759,900.-) and to accept payment in full for such new share
by a contribution in cash.

4 To amend article 3.1 paragraph 1 of the articles of incorporation of Tamweelview in order to reflect the above
capital increase.

(ii) That the shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number
of the shares held by the shareholders are shown on an attendance-list; this attendance-list, signed by the shareholders,
the proxyholders of the represented shareholders, the bureau of the meeting and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

(iii) That the proxies of the represented shareholders, signed by the proxyholders, the bureau of the meeting and the
undersigned notary will also remain annexed to the present deed.

(iv) That the whole corporate capital was represented at the meeting and all the shareholders present or represented
declared that they had due notice and knowledge of the agenda prior to this meeting, and waived their right to be formally
convened.

(v) That the meeting was consequently regularly constituted and could validly deliberate on all the items of the agenda.

(vi) That the general meeting of shareholders, each time unanimously, took the following resolutions:

First resolution

The general meeting of shareholders resolved to increase the corporate capital of Tamweelview by an amount of one
hundred euros (EUR 100.-) so as to raise it from its present amount of forty-six thousand four hundred euros (EUR
46,400.-) to forty-six thousand five hundred euros (EUR 46,500.-).

Second resolution

The general meeting of shareholders resolved to issue one (1) new share with a nominal value of one hundred euros
(EUR 100.-), having the same rights and privileges as the existing shares and entitling to dividends as from the day of this
resolution resolving on the proposed capital increase.

Third resolution
Subscription - Payment

Thereupon appeared Abu Dhabi Investment Authority, a company governed by the laws of United Arab Emirates,
having its registered office at 211 Corniche, P.O Box 3600, Abu Dhabi, United Arab Emirates (the "Subscriber"), repre-
sented by Mister Frangois-Xavier LANES, prenamed, by virtue of a proxy given on 7 November 2012, which proxy, signed
"ne varietur" by the proxyholder, the bureau of the meeting and the undersigned notary, will remain annexed to the
present deed.

The Subscriber, represented as above stated, declared to subscribe for one (1) new share with a nominal value of one
hundred euros (EUR 100.) and to fully pay in cash for this share together with a payment of share premium for the amount
of nine million seven hundred fifty-nine thousand nine hundred Euros (EUR 9,759,900.-).

The amount of nine million seven hundred sixty thousand Euros (EUR 9,760,000.-) was thus as from that moment at
the disposal of Tamweelview, evidence thereof having been submitted to the undersigned notary.

The general meeting of shareholders acknowledged that the other shareholders have renounced to the preferential
subscription rights to which they may be entitled on occasion of the present capital increase, and resolved to accept said
subscription, payment and allotment of the new share by the above mentioned Subscriber.
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Fourth resolution

The general meeting of shareholders resolved to amend paragraph 1 of article 3.1 of the articles of incorporation of
Tamweelview in order to reflect the above resolutions. Said paragraph will from now on read as follows:

" Art. 3.1. Subscribed capital, authorised capital. Tamweelview's subscribed capital is set at forty six thousand five
hundred euros (EUR 46,500.-), divided into four hundred sixty-five (465) class Z common shares (the "Class Z Common
Shares" or, the "Common Shares") with a par value of one hundred euros (EUR 100.-) each, entirely paid in."

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind which shall be borne by Tamweelview as a result of the present deed
are estimated at five thousand euro (EUR 5.000.-).

There being no other business on the agenda, the meeting was closed at
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case
of divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing persons, known to the undersigned notary by surnames, first names,
civil statuses and residences, such persons signed together with the undersigned notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le huitième jour de novembre,
par-devant Nous Maître Martine SCHAEFEFR, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
s'est réunie une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de TAMWEELVIEW EUROPEAN HOLDINGS

S.A., une société anonyme régie par le droit luxembourgeois, ayant son siège social au 13, rue Edward Steichen, L-2540
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Alphonse Lentz, alors notaire de résidence
à Remich, Grand-Duché de Luxembourg, le 17 avril 2003, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
numéro 525 du 15 mai 2003 («Tamweelview»). Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par un acte du notaire
soussigné en date du 20 septembre 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 2587 du
18 octobre 2012.

L'assemblée a été déclarée ouverte sous la présidence de Monsieur François-Xavier LANES, employé privé, domicilié
professionnellement à L-2014 Luxembourg, 46A, Avenue J.F. Kennedy, qui a désigné comme secrétaire Madame Irena
COLAMONICO, employée privée, domicilié professionnellement à L-1750 Luxembourg, 74, avenue Victor Hugo.

L'assemblée a choisi comme scrutateur Monsieur François-Xavier LANES, prénommé.
Le bureau ainsi constitué, le président a exposé et prié le notaire soussigné d'acter ce qui suit:
(i) Que l'ordre du jour de l'assemblée était le suivant:

Ordre du jour

1 Augmentation du capital social de Tamweelview à concurrence de cent euros (EUR 100.-) pour le porter de son
montant actuel de quarante-six mille quatre cents euros (EUR 46.400,-) à quarante-six mille cinq cents euros (EUR
46.500,-).

2 Emission d'une (1) action nouvelle d'une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-), ayant les mêmes droits et
privilèges que les actions existantes et donnant droit à dividendes à compter du jour de la prise de décision des actionnaires
de procéder à l'augmentation de capital telle que proposée.

3 Acceptation de la souscription de cette action nouvelle avec paiement d'une prime d'émission de neuf millions sept
cent cinquante-neuf mille neuf cents euros (EUR 9.759.900,-) et acceptation de la libération intégrale de cette action
nouvelle par un apport en espèces.

4 Modification de l'article 3.1 alinéa 1 des statuts de Tamweelview, afin de refléter l'augmentation de capital.
(ii) Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre

d'actions détenues par les actionnaires, sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été
signée par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés, les membres du bureau et le notaire
soussigné, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

(iii) Que les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées par les mandataires, les membres du
bureau et le notaire soussigné resteront pareillement annexées au présent acte.

(iv) Que l'intégralité du capital social était représentée à l'assemblée et tous les actionnaires présents ou représentés
ont déclaré avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable et ont renoncé à leur droit
d'être formellement convoqués.

(v) Que l'assemblée était par conséquent régulièrement constituée et a pu délibérer valablement sur tous les points
portés à l'ordre du jour.
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(vi) Que l'assemblée a pris, chaque fois à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé d'augmenter le capital social de Tamweelview à concurrence de cent
euros (EUR 100,-) pour le porter de son montant actuel de quarante-six mille quatre cents euros (EUR 46.400,-) à
quarante-six mille cinq cents euros (EUR 46.500,-).

Deuxième résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé d'émettre une (1) action nouvelle d'une valeur nominale de cent euros
(EUR 100,-), ayant les mêmes droits et privilèges que les actions existantes et donnant droit à dividendes à compter du
jour de ce cette résolution décidant de procéder à l'augmentation de capital.

Troisième résolution
Souscription - Paiement

Ensuite a comparu Abu Dhabi Investment Authority, une société régie par le droit des Emirats Arabes Unis, ayant son
siège social au 211, Corniche, P.O Box 3600, Abu Dhabi, Emirats Arabes Unis, (le «Souscripteur»), représentée par
Monsieur François-Xavier LANES, prénommé, en vertu d'une procuration donnée le 7 novembre 2012, qui, après avoir
été signée «ne varietur» par les mandataires, les membres du bureau et le notaire soussigné, restera annexée au présent
acte.

Le Souscripteur a déclaré souscrire une (1) action nouvelle d'une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-) avec
paiement d'une prime d'émission de neuf millions sept cent cinquante-neuf mille neuf cents euros (EUR 9.759.900,-) à
libérer intégralement en espèces.

Le montant de neuf millions sept cent soixante mille euros (EUR 9.760.000,-) a dès lors été à la disposition de Tam-
weelview à partir de ce moment, la preuve ayant été apportée au notaire soussigné.

L'assemblée générale des actionnaires prend acte que les autres actionnaires ont renoncé, pour autant que de besoin,
au droit de préférence leur revenant éventuellement lors de la souscription de la nouvelle action à émettre lors de la
présente augmentation de capital, et a décidé d'accepter ladite souscription et ledit paiement par le Souscripteur indiqué
ci-dessus.

Quatrième résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé de modifier l'alinéa premier de l'article 3.1 des statuts de Tamweelview
pour refléter les résolutions ci-dessus. Ledit alinéa sera dorénavant rédigé comme suit:

" Art. 3.1. Capital souscrit, capital autorisé. Le capital souscrit est fixé à quarante-six mille cinq cents euros (EUR
46.500,-) représenté par quatre cent soixante-cinq (465) actions ordinaires de la classe Z (les "Actions Ordinaires de
Classe Z", ou les "Actions Ordinaires") d'une valeur nominale de cent euros (100,- EUR) chacune, entièrement libérées."

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de toute nature payable par Tamweelview en raison du présent acte
sont estimés à cinq mille euros (EUR 5.000.-).

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée à

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des comparants
ci-avant, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'à la demande des mêmes com-
parants, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire soussigné par noms, prén-
oms usuels, états et demeures, ils ont signé avec, le notaire soussigné, le présent acte.

Signé: F.-X. Lanes, I. Colamonico et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 9 novembre 2012. LAC/2012/52882. Reçu soixante-quinze euros (EUR 75,-).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de la publi-
cation au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 novembre 2012.

Référence de publication: 2012149292/170.

(120196088) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.
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Chialux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1610 Luxembourg, 38, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 113.709.

L'an deux mil douze, le cinq novembre.

Par-devant Maître Léon Thomas dit Tom METZLER, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:

Monsieur Francesco Antonio CHIARELLO, indépendant, né à Luxembourg, le 17 avril 1966, demeurant à L-6182
Gonderange, 38, route d'Echternach.

Ce comparant a exposé au notaire instrumentant et l'a requis d'acter ce qui suit:

I.- Le comparant est le seul et unique associé et bénéficiaire économique de la société à responsabilité limitée "CHIA-
LUX S.à r.l.", ayant son siège social à L-3350 Leudelange, 41, rue du Cimetière, constituée suivant acte reçu par le notaire
instrumentant en date du 26 janvier 2006, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C, numéro 746 du
12 avril 2006, ci-après "la Société",

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la section B et le numéro 113.709.

II.- Le capital social est fixé à la somme de douze mille quatre cents euros (EUR 12.400.-), représenté par cent (100)
parts sociales de cent vingt-quatre euros (EUR 124.-) chacune, entièrement libérées et appartenant à l'associé unique
Monsieur Francesco Antonio CHIARELLO, prénommé.

III.- Monsieur Francesco Antonio CHIARELLO, prénommé, représentant comme seul et unique associé l'intégralité
du capital social, agissant en lieu et place de l'assemblée générale extraordinaire, a pris la résolution suivante:

Unique résolution

L'associé unique décide de transférer le siège social de la société de L-3350 Leudelange, 41, rue du Cimetière, à L-1610
Luxembourg, 38, avenue de la Gare, et par conséquent de modifier la première phrase de l'article 2 des statuts, pour lui
donner la teneur suivante:

"Le siège de la société est établi à Luxembourg."

IV.- Le montant des frais, rémunérations et charges en raison des présentes, estimé sans nul préjudice à la somme de
sept cents euros (EUR 700.-) est à charge de la société qui s'y oblige, l'associé unique en étant solidairement tenu envers
le notaire.

DONT ACTE, fait et passé, date qu'en tête des présentes à Luxembourg-Bonnevoie, en l'Etude.

Et après lecture faite et interprétation donnée dans une langue de lui connue au comparant, connu du notaire instru-
mentant par nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé le présent acte avec Nous Notaire.

Signé: Francesco Antonio CHIARELLO, Tom METZLER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 7 novembre 2012. Relation: LAC/2012/52184. Reçu soixante-quinze euros
(75,- €).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 novembre 2012. Tom METZLER.

Référence de publication: 2012149506/40.

(120197090) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 novembre 2012.

Leggett & Platt Luxembourg Finance Company S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 99.173.

In the year two thousand and twelve, on the ninth of November.

Before Us, Maître Marc Loesch, notary, residing in Mondorf-les-Bains (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared:

L&P Europe S.C.S., a company incorporated under the laws of Luxembourg, having its registered office at 46A, avenue
J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Company Register of Luxembourg
under number B 102.787 (the "Sole Shareholder"),

here represented by Me Jean-Michel Schmit, lawyer, with professional address in Luxembourg,

by virtue of a proxy under private seal given on 25 October 2012, which, after having been signed ne varietur by the
proxyholder and the undersigned notary, shall be annexed to the present deed for the purpose of registration.
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The appearing party, represented as above stated, declared that it currently holds all the shares issued by Leggett &
Platt Luxembourg Finance Company S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorpo-
rated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg by a notarial deed dated 22 January 2004, published in the
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 364 of 2 April 2004, with registered office at 46A, avenue J.F.
Kennedy, L-1855 Luxembourg, with a corporate capital of USD 15,400.- and registered with the Luxembourg Company
Register under number B 99.173 (the "Company"). The Company's articles of incorporation have been amended for the
last time by a notarial deed dated 12 October 2010, published in the Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Asso-
ciations number 427 of 4 March 2011.

The appearing party, represented as above stated, in its capacity of sole shareholder of the Company, then took the
following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolved to increase the Company's share capital by an amount of four thousand six hundred
United States dollars (USD 4,600.-), so as to raise it from its current amount of fifteen thousand four hundred United
States dollars (USD 15,400.-), to an amount of twenty thousand United States dollars (USD 20,000.-), by the increase of
the nominal value of the two (2) shares issued by the Company from their current nominal value of seven thousand seven
hundred United States dollars (USD 7,700) to ten thousand United States dollars (USD 10,000.-) each.

Payment

Thereupon, the Sole Shareholder, represented as above stated, declared to have fully paid the capital increase in cash
and that the Company therefore has at its disposal the total amount of four thousand six hundred United States dollars
(USD 4,600), proof of which was given to the undersigned notary who expressly confirmed and recorded this statement.

Second resolution

The Sole Shareholder resolved to amend article 8 of the Company's articles of incorporation, which shall forthwith
read as follows:

" Art. 8. The Company's capital is set at USD 20,000 (twenty thousand United States dollars), represented by 2 (two)
shares of USD 10,000 (ten thousand United States dollars) each".

Costs and Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever, which fall to be paid by the Company as a result of this
deed, are estimated at approximately one thousand two hundred euro (EUR 1,200).

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the date named at the beginning of this document.

The undersigned notary, who understands English, states that, on request of the proxyholder of the appearing party,
the present deed is worded in English, followed by a French version and that, in case of any difference between the English
and the French texts, the English text shall prevail.

The document having been read to the appearing party's proxyholder, who is known to the notary by his/her surname,
first name, civil status and residence, the said proxyholder signed together with Us the notary, this original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le neuf novembre.

Par-devant Nous, Maître Marc Loesch, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:

L&P Europe S.C.S., une société à commandite simple établie et régie par les lois de Luxembourg, ayant son siège social
à 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, enregistrée auprès du Registre du
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 102.787 (l'Associé Unique"),

représentée par M. Jean-Michel Schmit, avocat, avec adresse professionnel à Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée le 25 octobre 2012, qui, après avoir été signée ne varietur par le
mandataire et le notaire instrumentant, sera annexée au présent acte aux fins de formalisation.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a déclaré qu'elle détient actuellement toutes les parts
sociales émises par Leggett & Platt Luxembourg Finance Company S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée
sous le droit luxembourgeois, par acte notarié en date du 22 janvier 2004, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations numéro 364 en date du 2 avril 2004, ayant son siège social à 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg, ayant un capital social de USD 15.400 et enregistrée auprès du Registre de Commerce et
des Sociétés de Luxembourg sous le numéro 99.173 (la "Société"). Les statuts de la Société ont été modifiés la dernière
fois par acte notarié en date du 12 octobre 2010, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro
427 le 4 mars 2011.

Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, en sa qualité d'associée unique de la Société, a pris les
décisions suivantes:
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Première résolution

L'Associé Unique a décidé d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de quatre mille six cents dollars
des Etats-Unis d'Amérique (USD 4.600), afin d'augmenter le capital souscrit de son montant actuel de quinze mille quatre
cents dollars des Etats-Unis d'Amérique (USD 15.400), à vingt mille dollars des Etats-Unis d'Amérique (USD 20.000), par
l'augmentation de la valeur nominale des 2 (deux) parts sociales émises par la Société de leur montant actuel de sept mille
sept cents dollars des Etats-Unis d'Amérique (USD 7.700) à dix mille dollars des Etats-Unis d'Amérique (USD 10.000).

Paiement

Ensuite l'Associé Unique, représenté comme susmentionné, déclare avoir payé l'augmentation de capital en numéraire
et reconnaît que la Société a alors à sa disposition le montant de quatre mille six cents dollars des Etats-Unis d'Amérique
(USD 4,600), dont le notaire soussigné confirme avoir reçu la preuve.

Deuxième résolution

L'Associé Unique a décidé de modifier l'article 8 des statuts de la Société qui devra désormais être lu de la manière
suivante:

" Art. 8. Le capital social est fixé à USD 20.000 (vingt mille dollars des Etats-Unis d'Amérique), représenté par 2 (deux)
parts sociales de USD 10.000 (dix mille dollars des Etats-Unis d'Amérique) chacune."

Coûts

Les dépenses, frais, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de cet acte sont
estimés à environ mille deux cents euros (EUR 1.200).

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Le notaire instrumentant, qui comprend la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande du mandataire de
la comparante, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'en cas de divergences
entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Lecture du présent acte faite au mandataire de la comparante, connu du notaire instrumentant par son nom, prénom,
état civil et demeure, ce mandataire a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: J.-M. Schmit, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 13 novembre 2012. REM/2012/1432. Reçu soixante-quinze euros. (75,- €).

Le Receveur (signé): P. MOLLING.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mondorf-les-Bains, le 16 novembre 2012.

Référence de publication: 2012149703/99.

(120197617) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 novembre 2012.

Property Partners S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 54, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 72.368.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012149176/9.

(120196531) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Krea Real Estate Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 117.033.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012149063/9.

(120196585) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 novembre 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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